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AVANT-PROPOS
Depuis que certains républicains, patim.
lesquels nombre de socialistes, se sont lancés à corps perdu derrière toute la réaction à. la conquête de cette dangereuse d-uperie qu’est la représentation proportionnelle, je n’ai cessé de montrer le danger •de cette campagne et de dénoncer les faiblesses et les tares de ce système de scrutin.
J’ai ainsi été appelé comme journaliste à consacrer à cette question électorale de nombreux articles éparpillés dans différents journaux. Ce sont ces articles qu’on me ■demande de plusieurs côtés de réunir dans cette brochure, en m’assurant qu’ils pourront ainsi servir de munitions aux républicains et aux démocrates conscients qui résistent courageusement à l’emballement général et luttent avec ardeur pour épargner à notre démocratie la néfaste expé-
rience de proportionnelle qui servit si bien en Belgique le cléricalisme conservateur et réactionnaire (i).
J’aurais pu refondre ces articles en une étude plus homogène, mettant mieux en^ lumière les critiques et les arguments qu’ilscontiennent; mais j’ai préféré leur laisser leur caractère de polémique faite au jour le jour, au risque de souligner quelquesrépétitions difficilement évitables dans ces conditions et de sacrifier complètement les transitions dans la présentation des multiples arguments invoqués contre l’application immédiate de la représentation proportionnelle à nos élections législatives.
Pour placer comme préface en tête de ce petit volume, j’ai demandé à mon collègue
(i) Voici entre autres le trop aimable commentaire que publiait Le ^Progrès de la Somme, du 17 avril dernier, sous la signature de A. Vézian :
« Rappelons la belle et définitive campagne poursuivie par M. J.-L. Breton pour démontrer la perfidie, la fausseté, le caractère nettement réactionnaire et clérical de la Représentation proportionnelle. Nous espérons bien que ce formidable et irréfutable réquisitoire du bon sens sera réuni en une brochure que les républicains auront le devoir de répandre à profusion. »
Jules Destrée, membre du Parti socialiste belge et député de Charleroi à la Chambredes Représentants de Belgique,, son avis sur les résultats donnés par l’expérience dereprésentation proportionnelle poursuivie depuis^ près de dix ans dans ce pays.
Je ne saurais trop le remercier pour la si remarquable, si complète et si probante étude. qu’il a eu l’obligeance de m’écrire comme Préface de cet ouvrage dont elle constitue la partie de beaucoup la plus intéressante et la plus démonstrative.
Et cet avis autorisé de l’un des membres les plus éminents de la Chambre des Représentants de Belgique et du Parti socialiste international n’est pas la plainte d’une victime de la proportionnelle aigrie par la défaite, ni l’opinion intéressée d’un élu menacé dans sa situation électorale : Destrée a toujours été réélu sans la moindre difficulté et doit à la représentation proportionnelle une situation électorale absolument inébranlable.
En ce qui me concerne, je puis affirmer que ma campagne est tout aussi désinté-
fessée, car, si je n’ai rien à redouter du scrutin d’arrondissement, la représentation proportionnelle assurerait avec plus de certitude encore ma réélection.
Je n’en souhaite pas moins sincèrement que ce petit livre contribue, pour sa laible part, à éviter à notre pays la période d’immobilité et de stagnation politique qui serait la conséquence fatale du vote de la représentation proportionnelle.
Jules-Louis BRETON, Député du Cher.
PRÉFACE
Au citoyen J.-L. BRETON,
Député du Cher.
Mon cher Collègue,
Vous ave^, non sans vaillance, mené campagne contre la Représentation proportionnelle, et vous me demande::^, pour le livre qui doit résumer vos efforts, mon avis sur V expérience belge de Représentation proportionnelle.
Je vous le donne volontiers, non seulement en raison de V entr aide que se doivent les députés socialistes de toutes les nations, n ais surtout parce que je vois avec effroi la démocratie socialiste française accueillir avec bienveillance cette prétendue réforme. Quelle s’en garde avec soin, tel est le conseil que se permet de lui adresser un
ami, qui a vu la triste réalité succéder à la séduction des mots !
Et pour donner à ma faible contribution sa valeur, laisses-moi ajouter : d'abord que j'étais jadis parmi les adversaires tièdes de la Représentation proportionnelle, — ce sont nos amis du Borinage, les De Fuisseaux, qui tonnaient contre « Vinjâme Propors », — que j'en ai suivi l'application avec une attention calme et impartiale, et que je n'aurais pas hésité à accepter la réforme si Vépreuve m'avait paru satisfaisante, — ensuite — et V observation n'est pas inutile dans un débat oit chacun si souvent se prononce .d' après son intérêt, — que je n'ai personnellement jamais eu à me plaindre de la Représentation proportionnelle. Depuis 18^4, j'ai constamment été réélu député de Charleroi
Bien à vous.
La Reprcsei^tation proportioppclle et TExpériepee bel^e.
L’attribution du droit électoral à tout citoyen est de plus en plus la base du droit public de tous les Etats civilisés. Quelque mal qu’on ait pu dire du suffrage universel, il s’est imposé avec la puissance de la nécessité, et les peuples qui ne Pont point le réclament comme une conquête essentielle. Une force irrésistible le leur donnera tôt ou tard.
Mais, le suffrage universel une fois obtenu, il convient d’organiser la manière dont il fonctionnera. Certes, le mode le plus simple et le mjeilleur, c’est celui qui est encore usité dans quelques cantons suisses : réunir, à époques déterminées, tous les doyens dans une assemblée solennelle, et soumettre à leur vote direct les propositions de loi, et les délégations d’autorité indispensables.
Toutefois, pareille procédure est restée tout à fait exceptionnelle. Presque partout, le peuple n’exerce pas lui-même sa souveraineté et se borne à désigner ceux qui l’exerceront pour lui. Cette Chambre de « représentants », de <( députés », est nommée selon des modes divers : scrutin de liste, scrutin uninominal, représentation des intérêts, représentation pro-
portionnelle, etc. Chacun de ces systèmes est susceptible d’applications différentes ; chacun présente des avantages et des inconvénients ; lorsqu’il s’agit d’apprécier les uns et les autres, on se laisse toujours influencer par les vices de la combinaison qu’on voit fonctionner sous ses yeux, en s’illusionnant souvent sur les mérites de combinaisons opposées.
C’est ainsi que la Représentation proportionnelle a, dans ces temps derniers, séduit maint esprit révolté des injustices et des bizarreries de certains fonctionnements du droit de suffrage. Cette séduction se justifie-t-elle ? Voilà ce que je voudrais examiner en m’appuyant sur l’expérience poursuivie en Belgique, car j’estime que pour se faire une opinion, il vaut mieux raisonner sur des faits que sur des théories.
La Représentation proportionnelle a pour elle une grande apparence de justice. C’est par là qu’elle plaît aux gens superficiels. A chacun selon ses forces, à chaque parti selon ses adhérents, quoi de plus équitable ? N’est-il pas choquant que les uns, pour quelques voix en plus, aient tout ; les autres, pour quelques voix en moins, rien ? Voilà le raisonnement sommaire et de premier aspect.
Il est aisé, je le sais, de broder d’éloquentes
variations sentimentales sur ce thème de justice diistributive. Il faut cependant mesurer ses élans sous peine d’aboutir à des conclusions plus inacceptables que l’abus qu’on dénonce. La loi de majorité n’est pas irréprochable, je le sais bien ; mais à fortiori et pour les mêmes raisons, la loi de minorité le serait encore beaucoup moins.
Lorsqu’il faut prendre une décision, l’idéal serait évidemmient que tous ceux qu’elle intéresse y consentissent unanimemient ; mais, lorsque l’accord ne peut se faire, commient aboutir, sinon en se comptant ? Si mille et un disent : oui, neuf cent quatre-vingt-dixneuf : non, cela ne signifiera pas du tout que les mille et un ont raison. Il y aura quelque chose de froissant à voir méconnu le vœu des neuf cent quatre-vingt-dix-neuf. Je sais tout cela, mais la loi de majorité est une nécessité et la majorité doit être obéie pour la raison péremptoire qu’entre deux maux, il faut choisir le moindre et qu’il serait beaucoup plus révoltant encore que ce fût la minorité qui fît la loi.
On m’objectera, sans doute, que nul ne songe à contester que, dans la décision et l’exécution, il ne faille aboutk*, en définitive, à une volonté unique, m)ais qu’il n’en est pas de même dans la discussion et la délibération ; et pour cellesci, il est juste, il est salutaire que les minorités soient représentées et puissent se faire entendre. Je l’admets volontiers, miaî^ je remarque aussitôt qu’il n’est point de Parlement
au monde où il n’y ait des minorités et j’en conclus que les divers systèmes électoraux ont partout permis une certaine représentation des minorités.
La Représentation proportionnelle n’est donc pas le seul système qui nous fasse atteindre ce résultat éminemment désirable. Et il serait déplacé de proclamer : hors la Représentation proportionnelle, point de salut, et de considérer ceux qui en sont peu enthousiastes comane des âmes sans justice, ennemies du débat contradictoire entre les diverses opinions.
Les partisans de la Représentation proportionnelle remarqueront que j’ai dit une « certaine » représentation des minorités, réservanT: ainsi la question de savoir si cette représentation est (( juste ». Je ne prétends point, en effet, que la représentation actuelle des minorités dans les divers Parlements soit conforme à ce que l’on pourrait souhaiter. Mais j’ose dire qu’à mon sens, c’est là un aspect assez accessoire. Aussi longtemps qu’une minorité est minorité, il est d’intérêt majeur qu’elle soit représentée ; mais il n’est plus que d’intérêt secondaire qu’elle le soit proportionnellement à sa force. Je concède cependant que cet intérêt est encore suffisant pour qu’il so‘5it désirable que, autant que possible, l’opinion représentée dans le corps élu le soit dans la mlesure exacte de sa puissance dans le corps élisant.
Parfait, diront les partisans de la Représentation proportionnelle. Prenez notre ours. Vous
^enez de reconnaître le principe de nos revendications.
Suis- je vraiment aussi engagé ? Je n’en crois rien. J’ai reconnu surtout que le suffrage universel devrait être organisé de façon à assurer : P le gouvernement à la majorité, 2*^ une représentation aussi fidèle que possible aux minorités. Voilà tout. La Représentation proportionnelle nous donnera-t-elle cela ? Tant mieux pour la Représentation proportionnelle. Un autre systèmfe y pourvoira-t-il ? Va pour cet autre système. Ce n’est donc pas pour mioi une question de principe, mais de fait. Et ici, plus qu’^ailleurs, il faut se garder de la piperie des mots.
Représentation proportionelle ? C’est très charmant. Et qui serait assez hardi pour contredire et déclarer qu’il veut une représentation disproportionnée ? Examinons pourtant Proportionnelle à quoi ? Proportionnelle aux opixions qui divisent le corps électoral ? Sur chaque objet de quelque importance, on en fera le recensement ? Parfait. Mais c’est le referendum, la législation directe, ni plus ni moins, et qui ne voit que par la délibération les élus ne sera plus, dans ces conditions, <[u’une toute petite opération, une sorte d’enxegistrement, une fois que la masse des cîfloyens se sera prononcée ?
Mais il s’agit bien de cela. Cette représentafion proportionnelle là, nul ne la préconise. C’est aux partis politiques que la représenta-
tion doit être proportionnelle. Ah, et si je n’ai pas de parti politique ? dira le citoyen. — C’est que vous ne remplissez pas vos devoirs civiques, lui répondra-t-on sévèrement ; tout bon citoyen doit s’occuper de la chose publique. — Bien, et si je m’en occupe et qu’il m’arrive de trouver que le parti blanc a raison sur tel point et le parti rouge sur l’autre ? — Tant pis, nous, vous forcerons à choisir.
En réalité, tout système de Représentation proportionnelle implique une « partification » générale. Et c’est là une première objection,, très grave, puisqu’elle touche à la liberté, à la souveraineté de l’électeur. Cet enrégimentement obligatoire n’est évidemment pas pour déplaire aux hommes politiques, aux chefs de parti qui ont ainsi des troupes beaucoup plus sûres.
Est-ce un bien ? Est-ce un mal ? Il est permis d’hésiter. Les partis existent. Ils ont toujours et partout existé. On s’est groupé autour d’un homme, autour d’une idée, plus souvent encore, sous la poussée de besoins économiques. Les partis sont une manifestation même de la vie des peuples. Dans le domaine politique, ils ont rendu d’incontestables services. Il est bon qu’une nation ait des partis fortement organisés. Pourtant, ce qui est excellent peut devenir funeste. Question de mesure. Et les excès de l’esprit de parti sont connus de tous. Il semble bien qu’en France, les partis soient i.nsuffisamlment classés ; ils le sont, au
contraire, trop en Belgique (1), et Tintroduct>on de la Représentation proportionnelle n’a fait que consacrer et accentuer nos divisions politiques.
A supposer qu’on se résolve, m^algré tant de conséquences déplorables, à reconnaître législativement aux partis politiques les énormes pouvoirs qu’imiplique tout système de Représentation proportionnelle, comment arriverat-on à la proportionnalité rêvée ? Il faut ici quitter la théorie et décréter des solutions pratiques. AVec le scrutin uninominal, toute Représentation proportionnelle est impossible. On devra donc y renoncer, et l’on renoncera aussi sans doute à son opposé, le scrutin de liste national unique, malaisément réalisable et qui seul, pourtant, peut donner les résultats ler> plus exacts. Entre les deux extrêmjes, il y a place pour une infinie variété de combinaisons dont la meilleure ne sera jamais qu’une approximation de la proportionnalité. Parmi toutes ces combinaisons, le parti au pouvoir, lorsqu’il établira la Représentation proportionnelle, choisira vraisemblablem^ent celle qu’il croira devoir lui assurer la continuation de sa domination.
On voit ainsi que, selon moi, il est assez vain de se déclarer partisan, ou adversaire de la Re-
(1) Ils le sont parlementairement au point que jamais une interpellation n’a provoqué la démission d’un ministre, la majorité approuve toujours !
présentation proportionnelle. Ce sont là des mots vides de sens précis, qui font teen dans un discours, car ils flattent le m,écontentement obscur des auditeurs contre les vices du système qu’ils subissent et leur font entrevoir de vagues horizons plus satisfaisants. Chacun alors rêve que la Représentation proportionnelle lui donnera ce qu’il désire : le parti au pouvo'ir, plus de stabilité et de sécurité, les partis d’opposition, le droit de se faire écouter, l’augmentation de leur influence. Et l’observateur impartial qui recueille dans des milieux divers des opinions sur la Représentation proportionnelle est rapidement frappé de ceci : l’attitude des hommes et des partis vis-à-vis de cette réforme est presque toujours dictée, non pas par cette Justice qu’on invoque à tort et à travers, non pas par des considérations de quelque ampleur, mais par l’intérêt immédiat qu’on croit y trouver. Là où une minorité est très faible et n’a aucun espoir d’arriver au pouvoir, elle réclamera la Représentation proportionnelle qui lui assurera l’existence ; mais ailleurs, une autre minorité, appartenant au même parti, se déclarera hostile à la Représentation proportionnelle, si elle a un légitime espoir de devenir prochainemient majorité. La diversité des situations explique la diversité des opinions et ce phénomène en apparence singulier que, parmi les conservateurs comme parmi les avancés, on trouve des partisans et des adversaires de la réfornfie.
Aussi, avec des gens qui expriment simplement leur désir naïf d’obtenir ce qui leur est le plus profitable, la discussion est assez stérile. Elle est stérile encore aussi longtemps qu’elle se meut dans les généralités, dans les constructions idéologiques, toujours aisées à édifier avec des apparences solides, toujours renversées au premier essai par la complexité déconcertante des faits. Ceux qui auront à combattre ou à défendre la Représentation proportionnelle feront bien de se garder des déclamations creuses et illusoires, si faciles en l’espèce, de ne se prononcer que sur une solution nettement déterminée et de ne l’apprécier que par comparaison avec le système à supprimer ou avec tel autre système à préférer. Ceux qui voudront se livrer à cet examen réfléchi liront peut-être avec intérêt les quelques notes qui suivent sur l’texpér^ence de Représentation proportionnelle faite en Belgique.
J’ai raconté, dans le Socialisme en Belgique (1), la série de circonstances qui amenèrent l’instauration de la Représentation proportionnelle dans nos opérations électorales.
(1) Le Socialisme en Bdgique, par Jules Destrée et Vandervelde. Paris, Giard et Brière, 2e édition, 1903, pp. 222 et suiv
On me permettra d’y renvoyer les lecteurs déiskeux de détails et de rappeler seulement ici quelques grandes lignes.
Nous avons eu, jusqu’en 1893, le suffrage censitaire. Pendant ces 63 ans, la vie politique du pays se partagea entre deux partis, le catholique et le libéral, qui se succédèrent au gouvernement. Cette alternance paraissait dans l’ordre normal des choses et elle n’était pas sans avantages. En 1893, le ministère conservateur comprit, sous la pression de l’opinion publique et à raison de l’influence croissante du parti ouvrier, la nécessité d’élargir les bases du droit électoral. Il alla jusqu’au suffrage universel, mais le compliqua de conditions attribuant un et deux suffrages supplémentacires à la fortune, à la capacité, à la famille. Aux élections qui suivirent, les anciens partis historiques eurent à compter avec un parti nouveau : le parti socialiste qui eut, dès la première législature, 28 députés sur 152.
Les élections se faisaient au scrutin de liste, à raison d’un député par 40.000 habitants, et selon des circonscriptions électorales d’importance très inégale. Certains arrondissements nommaient un ou deux députés, alors que celui de Bruxelles en nommait à lui seul 18. L’élection dans la capitale pouvait donc décider du sort du gouvernement. Le parti catholique sentant le péril que présentait cette situation, et comprenant qu’^J était à la merci d’une coalition de ses adversaires, songea à une réforme
<du système électoral. Les partis d’opposition accueillirent ce projet sans déplaisir, parce que le système majoritaire les contraignait à des alliances ou à des ralliements au ballottage dfifficiles et pénibles.
Le ;scrutin uninominal parut d’abord devoir l’emporter. Puis le gouvernement déclara se borner à vouloir découper les grands arrondissements. L’intérêt de parti était tellement vè^sible que rindignation fut grande et l’entreprise dut être abandonnée. Le ministère Vanden Peereboom fut renversé. On reparla alors de la Représentation proportionnelle que Bernaert avait proposée en 1893, lors de la révision <*onstituPonnelle, mais à laquelle il avait renoncé à la suite d’un vote résolument hostile de l'a Chambre en sections.
Une association pour la Représentation proportionnelle existait depuis quelques années, comiprenant des adhérents des divers partis, ayant étudié la réforme d’une façon spéculative, à un point de vue scientifique. On trouvera dans le Bulletin qu’elle publia, de même que dans les Annales Parlementaires de septembre à novembre 1899, l’exposé complet de tous les arguments qu’on peut développer à «cette occasion (1).
Le Gouvernement parvint à rallier à l’idée
(1) Voyez encore l’ouvrage de M. Goblet d’Aviella : L% Représentation proportionnelle en Belgique. Histoire d'une Réforme. Paris, Alcan, 1900.
de la Représentation proportionnelle une partie de ses amis et à faire voter le système, avec l’appoint de quelques libéraux progressistes.
Cette législation, nouvelle dans le droit public d’Europe, consacrait les principes suivants : les candidats sont présentés au corps* électoral, dans un ordre déterminé, par un nombre fixe de parrains. L’électeur exprime son vote, unique, en votant, soit en tête de liste^ ce qui équivaut à l’aceptation du classement fait par les parrains, soit en regard du nom du candidat préféré, le tout sur des bulletins préparés par les soins de l’autorité administrative et remiis à l’électeur au mioment où il formule son vote, dans une installation ad hoc dite isoloir. (1) Les votes de liste et les votes de préférence sont additionnés pour déterminer le chiffre électoral du parti. Ce chiffre est alors divisé successivemlent par 2, 3, 4, 5... et les mandats^ sont attribués aux plus forts quotients, jusqu’à épuisement du nombre de sièges à conférer, en tenant compte éventuellement des modifications dans le classement des candidats résultant des votes de préférence. Il n’y a plus, naturellement, de ballottages, et presque plus d’élections partielles, les députés pouvant avoir des suppléants, élus en même temps et d’après
(1) L’isoloir, la confection des bulletins et toute la série de mesures excellentes pour assurer le secret du vote et la loyauté des opérations, étaient usités déjà avant la loi de 1900.
les mêmes règles. La distribution géographique des cSrconscriptions électorales était maintenue, sauf que quelques petits arrondissements, étaient réunis.
Cela paraît, à distance, fort compliqué. Reconnaissons pourtant qu’il n’en est rien, et que ce mécanisme délicat a parfaitement supporté l’épreuve de la mise en pratique.
Le partii socialiste se trouva fort divisé visà-vis de la Représentation proportionnelle. Les uns en faisaient une question de principe et l’avaient fait inscrire au programme du Parti ; les autres n’y voyaient qu’une question seconda:>e, à approuver ou à rejeter selon les modalités qu’elle pouvait présenter ; d’autres enfin, et notamment les députés du Borinage, centre houiller, y étaient irréductiblement hostiles. A diverses reprises, des Congrès eurent à examiner le problème (1).
— Les adversaires de la Représentation
(1) On me permettra de reproduire ici, à titre documentaire, le discours que je prononçai au Congrès du Parti ouvrier, le 18 novembre 1900.- Après neuf ans, j’ai peu de chose à y reprendre. Je croyais alors, comme beaucoup, que la Représentation proportionnelle favoriserait l’émiettement des partis ; c’est le contraire qui a eu lieu.
« Je veux dire en quelques phrases la raison de mon hostilité à la Représentation proportionnelle. Je m’attacherai aux parties essentielles, laissant définitivement de côté le^ miieérabl'es considérations d’intérêt personnel ou local que trop souvent, pour ou contre, on invo jue dans; ce débat.
La Représentation proportionnelle est une com-
proportionnelle dirent, en substance : la préten^ due justice de la réforme n’est qu’apparente ; toute réalisation du principe n’est qu’une ap-
binaison relative au fonctionnement électoral. Je nie qu’elle soit une question de principe ; je conteste que, dès qu’on a dépassé la superficialité de son énoncé, elle soit une question de justice.
Si nous estimions le contraire, ,si nous pensions avec Hector Denis que la Représentation proportionnelle est liée à l’idée de justice, il va de soi que nous ne voudrions pas priver le parti socialiste de la magnifique supériorité morale qui consisterait à réaliser, même contre son intérêt, la justice.
Mais la question n’est pas si haute. Je me borne à affirmer sans développer ni démontrer <cela fut fait déjà), n’eispérant plus convaincre aujourd’hui un auditoire édifié sans doute, par de longs débats antérieurs.
Je parle parce que c’est un devoir de déclarer en ce moment toute sa pensée, parce qu’il faut bien que l’on connaisse les motifs qui entraînèrent le vote unanime (moins une voix) de la Fédération socialiste de Gharleroi.
La Représentation proportionnelle, pour nous, est une simple modalité du mécanisme électoral-, qui n’est liée à aucune conception générale, qui a, dans tous les partis, des adversaires et des enthousiastes. Il faut l’apprécier par la balance de ses avantages et de ses inconvénients.
J’estime ces derniers supérieurs. La question est complexe, assurément, et il n’est point d’argument contre qui, considéré sous un certain angle, ne puisse devenir un argument pour, et réciproquement.
Avant tout, je reproche à la Représentation proportionnelle d’être une idée conservatrice. Deux grandes forces règlent le rythme du monde et dominent les phénomènes naturels ou sociaux : la tendance à la conservation, la tendance au
proxiiiiation contestable ; les divers systèmes proposes pour Tapplication de la Représentation proportcionnelle sont suspects et terriblement compliqués ; la liberté des électeurs est
changement. Tout progrès est la rés'ultantei Jde ces deux actions. Toute marche en avant est la conséquence de la poussée d’une minorité novatrice, sur l’inertie de la majorité. Regardez autour de vous, dans les villes et surtout dans les villages ; la grande masse dans tous tes domaines est indifférente ou stagnante, hOiStile aux nouveautés, rebelle à la modification des habitudes, docile à toutes les servitudes existantes. Qu’un •système électoral assure !à icetie majorité la conscience et la consécration de son énormité et, du coup^ la force des novateurs se trouvera affaiblie, impuissante à entraîner la « majorité compacte ».
Voyez au cours des âges dans la trame turbulente de rhistoire ; ce fut toujours une minorité d’audacieux et de révolutionnaires qui détermina les grandes crises salutaires.
Prenons un exemple tout proche. Sous le système majoritaire, nous avons pu faire reculer Yan den Peereboom. Car, bien que nous ne fussions qu’une poignée, nous pouvions parler au nom de la nation. Le système proportionnai iste a réduit la majorité cléricale, mais combien celleci se trouve pourtant plus forte ? Combien son droit est plus net et plus clair ? Et comme Pespoir de la renverser a fui au loin, maintenant que, pour des ans et des ans, elle se trouve clichée et consolidée.
La Représentation proportionnelle prolonge la vie des partis destinés à périr. Elle galvanise artificiellement des groupes intermédiaires qui étaient en train de disparaître. De plus en plus, à chaque élection, le système majoritaire montrait que dans l’ordre politique comme dans l’ordre économique, la lutte est entre ceux qui travail-
entravée ; les parrains de la liste sont investis d’une influence exorbitante ; la création des suppléants emjpêche la consultation du pays pendant toute la durée d’une législature ; les
lent sans posséder et ceux qui possèdent sans travailler. Cette vérité se dégageait plus précise de jour en jour, éveillant dans le prolétariat la conscience de Tesprit de classe. La Représentation , proportionnelle va de nouveau nous dissimuler ces réalités profondes.
La mathématique proportionnaliste est une invention de politiciens. Que le parti ouvrier se garde des politiciens. Même dans le noble discours d’Hector Denis, j’ai retrouvé comme arguments des chiffres et des statistiques sur les mandats à perdre ou à obtenir. Qu’importe un mandat de plus ou de moins ? Qu’importe le succès électoral si vous affaiblissez l’élan révolutionnaire. Ne devenons pas trop soucieux de parlementarisme, je vous conjure, et ne calculons point avec une telle minutie. Jean Yolders et César de Paepe, qui ne furent point députés, ont fait autant et plus pour nos idées que toute la gauche socialiste. Prenons du parlementarisme ce qui peut nous servir, mais ne nous laissons pas prendre par lui.
Voilà quelques-unes de mes raisons. Je les crois suffisamment hautes pour faire réfléchir. Si la Représentation proportionnelle n’est pas anti-socialiste en ce sens qu’elle s’accorde avec nos idées d’organisation, elle est tout au moins anti-révolutionnaire. Quand je vois des amis comme Anseele, Denis, Bertrand ou Yandervelde l’adopter, il me semble qu’ils se trompent. Mais je m’incline devant la vigueur de leur conviction. Je ne songe pas un instant à demander au Congrès de leur imposer à coup de majorité une conviction contraire. Sur une pareille question, d’ailleurs accessoire, je pense que les Congrès d’Anvers et de Louvain furent sages en les déclarant libres.
Ce que je redoute, c’est que la perspective d’un
assemblées successives seront à peu près identiques ; faute d’intérêt, la lutte et la propagande se ralentiront ; les coalitions, évitées peut-être lors de l’élection, se feront entre les élus ; la Représentation proportionnelle paralysera tout l’effort socialiste déjà entravé par le système de la pluralité des suffrages.
Emile Vandervelde répondit : que la Représentation proportionnelle loyalement appliquée était conforme à la justice ; que son fonctionnement n’avait rien d’impossible ; qu’elle ne ferait que renforcer la politique de classe
accord avec les partis progressite ou libéral, ou démocrate-chrétien, en faveur du suffrage universel pur et simple, combiné avec la Représentation proportionnelle, ne décide certains de nos amis à accepter l’un pour arriver à l’autre. A ceux-là, je rappelle que nous ne vivrons bien qu’en vivant isolés, de notre vie propre et indépendante ; que tous les partis bourgeois, quel que soit leur drapeau ou leur programme nuancé, sont des ennemis dont on peut utiliser, à Toccasion, les sottises ou le'^ dissensions, mais auxquels on ne doit jamais faire de concession. »
L’ordre du jour auquel se rallia le Congrès fut conçu comme suit :
<( Le Congrès du 18 novembre 1900 se déclare favorable au maintien de la Représentation proportionnelle dans le programme du Parti ouvrier et dans la loi.
« Il maintient la décision du Congrès de Louvain conservant la liberté d’opinion sur la Représentation proportionnelle aux mandataires qui ont pris des engagements à ce sujet, mais décide que désormais les Fédérations du Parti et les mandataires nouveaux seront tenus par le vote favorable à la Proportionnelle. »
du Parti ouvrier, en délivrant celui-ci des alliances ; qu’elle réveillerait la vie socialiste en Flandre ; qu’enfin, elle assurerait au parti des adhérents conscients et lui éviterait ce danger d’arriver trop tôt au pouvoir, en un moment d’humeur d’un corps électoral non suffîsammiDnt préparé à accepter et à soutenir des réformes profondes.
A plusieurs reprises, le Parti ouvrier se déclara favorable à la Représentation proportionnelle, n^ais laissa aux mandataires qui s’étaient prononcés contre cette réforme la faculté de persister dans leur opinion.
J’ai rappelé ce débat parce qu’il se produisit également dans les autres partis, avec une publicité moindre, mais manifestant des désaccords aussi complets. Après une expérience de près de dix ans, il n’est pas sans intérêt de vérifier la valeur des raisons données autour du berceau de la Représentation proportionnelle.
J’ai déjà dit qu’il fallait renoncer à l’accuser de chinoiserie. Dès les premières opérations, cette répartition des mandats s’avouait chose simple aisément compréhensible et ne donnant lieu à aucune controverse. Bien mieux, en 1900, tout le mionde s’en déclara enchanté : les cléricaux, qui avaient redouté la culbute, conservaient la majorité ; les libéraux, que l’ancien système avait éloignés du Parlement, y rentraient en nombre respectable et les socialistes revenaient plus nombreux. Mais ac-
tuellement, après neuf ans d’expérience, la satisfaction est moins générale. Les enthousiasmes du début se sont singulièrement tiédis ; on ne propose pas encore de renoncer au système, mais ses partisans le défendent mollement et ses adversaires n’ont pas désarmé. La question a disparu des discussions politiques, il est vrai, mjais il ne faudrait pas en conclure que le régime est accepté. On observe plutôt de part et d’autre une sorte de trêve, d’abord parce que toute agitation de ce genre ne pourrait avoir aucun résultat immédiat ; en second lieu, parce qu’il faut attendre que l’expérience ait été suffisamment prolongée. Mais beaucoup de proportionnalistes, dans les divers partitS, m’ont confié que l’application de leurs idées les avait déçus et l’un des chefs du parti libéral, entré à la Ghanïbre grâce à la Représentation proportionnelle, me disait naguère : « Je suis un fils ingrat de la Représentation proportionnelle. »
La première constatation qu’il faut faire au sujet de l’expérience belge, c’est que le système a permis la perpétuation au pouvoir du parti catholique, alors qu’il n’avait pas la majorité dans le pays. Donner le Gouvernement à la majorité de la nation, voilà bien ce qu’on peut réclamer en premier lieu d’un système électoral. La Représentation proportionnelle n’a pas répondu à cette exigence primordiale. Je sais que mon affirmation paraîtra paradoxale, aussi je tiens à la justifier mathématiquement..
J’ai, dans ce but, fait dresser les tableaux qu^ suivent et qui comprennent, d’après les documents officiels, les résultats de nos diverses élections législatives (1). La première, celle de 1900, est une élection générale ; celles qui suivent ont eu lieu, selon la prescription constitutionnelle, alternativement dans chaque moitié du pays.
Afin de pouvoir présenter des résultats d’en- :semble, j’ai donc complété chaque fois les résultats acquis dans une moitié du pays avec les résultats acquis dans l’autre moitié lors de l’élection précédente.
Qu’on ne s’étonne point du grand nombre des suffrages. Le nombre des électeurs est beaucoup moindre, puisque l’on a cherché des ga-
(1) J’aime a croire les tableaux qui suivent exacts. Toutefois, il importe de signaler qu’ils sont difficiles à établir rigoureusement, le Gouvernement se gardant bien de faire tout travail statistique de ce genre. Les résultats officiels qu’il publie se bornent à dire que la liste n* 1 a obtenu dans tel arrondissement autant de suffrages ; la liste n» 2 «lutant, et ainsi de suite. Néanmoins, la répartition des partis est tellement nette et identique dans tout le pays qu’on ne peut discuter beaucoup sur la question de savoir s’il faut classer la liste n»’ 1 dans les rangs des amis du Gouvernement ou dans ceux de l’opposition. A cet égard, nous croyons nos indications inattaquables.
En revanche, il est malaisé de conclure au progrès ou à la décadence des divers partis d’opposition, parce que la lutte n’a pas toujours pour ceux-ci la netteté suffisante. Le parti catholique lutte dans tous les arrondissements ; tandis que les partis d’opposition ne luttent pas tous partout. Parfois un seul lutte, bénéficiant ainsi de la sympathie des autres opposants ; parfois ils s’entendent pour lutter ensemble (coalitions, alliances, cartel). Nos tableaux pour-
raiities conservatrices dans l’attribution d’un ou de deux votes supplémentaires à certains privilégiés. Qu’on n’oublie pas non plus que le vote en Belgique est obligatoire depuis 1893, mesure excellente, démocratique, consacrant en fait la liberté de l’électeur et qui a été acceptée par la population sans aucune résistance, sans qu’il y ait eu besoin, comme on l’avait craint, de recourir à des sanctions pénales.
raient donc, sur ce point, induire en erreur si Ton était pas prévenu qiril n’y faut point chercher ce qu’ils n’ont, d’ailleurs, point pour but d'indiquer.
Enfin nous avons rangé dans une colonne « voix perdues » les suffrages exprimés sans utilité pratique, à l’occasion de candidatures dissidentes, fantaisistes ou excentriques, non patronnées par les partis organisés. On peut sans doute, pour certaines d’entre elles, discuter s’il ne taut pas les rattacher à l’un ou l’autre de ces partis, mais c’est un débat fastidieux, et j’ai préféré m’en rapporter à l’appréciation môme des intéressés qui se sont volontairement mis à l’écart. Dès lors, leur tentative ayant été vaine, il n’y a pas lieu d’en tenir compte et il faut les assimiler aux suffrages blancs ou nuis, sur le nombre desquels il n’est pas possible d’ctre renseigné et dont l’opinion négative ne peut évidemment réclamer aucune représentation*
PROVINCES
CIRCONSCRIPTIONS
DE DÉPUTÉS
Anvers
Anvers
Ma Unes
^ Turnliout
L Bruxelles
Brabant
] Louvain
^ Nivelles
La Province
Bruges
Flandre
i Coiirtrai
J Furnes-Dixmude-OsteiJLle
occidentale.
j Boiilers-ïliielt
Ypres
La Province
Gand-Eecloo
Flandre
, Saint-Nicolas
* Termonde
orientale.
1 Alüst
Audenaerde
La Province
Mons
L Soignies
Hainaut
/ Tournai-Alli
I Cliarleroi
Tlniin
La Province
Lièere
Liège ;
1 Hiiy-Waremme
1 Ver vi ers
La Province
Limbonrg j
Hasselt
' Tongres-Maesevck
La Province
Luxembourg.. .|
1 Arlon-Marclie-Bastogne
' Neufchateaii-Virton -
La Province
Dinant-Philippeville
La Province
Le Royaume
PARTIS
Cléricaux
Libéraux
Socialistes
Démocraies-Chrétiens
VOTES EFFECTIFS
QUOTIENT ÉLECTORAL
l9no
XÉRICAUX
LIBÉRAUX
SOCIALISTES
DÉMOCRATES-
CHRÉTIENS
VOIX PERDUES
ll.()26
CLÉRICAUX
OPPOSAXIjIi
^8®®- 13.249-''’ leste ou excédent :
Reste ou excédent :
donc obtiennent le 152' siège
(1) Y compris les Indépendants, 9.818.
(2) Y compris les Radicaux, 9.6c5.
(3) Les voix perdues sont négligées.
PROVINCES
Anvers .
CIRCONSCRIPTIONS
Brabant .
Flandre
occidentale.
Flandre
orientale.
Hainaut .
Liège ,
Limbourg
Luxembourg.
Namur
Anvers
Malines
Turnliout
Rruxelles
Louvain
Nivelles
La Province.
Bruges
Courtrai
Furnes-Dixinude-Ostende ..
Roulers-Tliielt
Ypres
La Province...
Gand-Eecloo ;
Saint-Nicolas *
Terinonde *
Alost
Audenaerde *
La Province..
Mons *
Soignies
Tournai-Ath *
Charleroi
Thuiir
La Province..
Liège
Huy-Waremine *
Verviers
La Province..
Hasselt*
Tongres-Maeseyck *
La Province . .
Arlon -Marche -Bastogne
Neutchâteau-Virton
La Province..
Namur
Dinant-Philippeville
La Province.
Le Royaume.
Kouveaui
Sieges.
Reste ou excédent
i.‘244 donc obtiennent le 166' siège.
Siegés : — =80
Reste ou excédent :
N. -B. — Pour tous les arrondissements marqués d’un (*) et dans lesquels aucune élection n’a eu lieu en 1902, les chiffres sont ceux de 1900.
(1) Y compris 9.821 voix des Indépendants.
(2) Les voix perdues sont négligées.
ANNEE
PROVINCES
CIRCONSCRIPTIONS
NO.MBRE
DE DÉPUTÉS
Anvers *.
Anvers
Maliiies *
Turnliout *
La Province
Bruxelles *
Brabant
1 Louvain *
Nivelles *
La Province
Bruges *
Flandre
1 Courtrai *
/ Furnes-Dixmude-Ostende *
occidentale.
Roulers-Tliieit *
Ypres*
La Province
Gand-Eecloo
Flandre
Saint-Nicolas
Terni onde
orientale.
1 Alost
[ Audenaerde
1 La Province
1 Mons
. Soignies
Hainaut
/ Tournai-Ath
1 Charleroi
^ Tliuiii
1 La Province
Liège
Lièg'e
\ Huy-Warenime : . ...
^ Verriers
La Province
Hasselt
Limbourg
Tongres-Maesevck
La Province
Arlon -Marche-Bastogne *
Luxembourg.. .
Neufchàteau-Virton ‘
La Province
Namur *
Namur
Tli na nf-Pli i I i nnp vil 1p *
La Province
Le Royaume
PARTIS
VOTES EFFECTIFS (2j |
QUOTIENT ÉLECTORAL
Cléricaux
Libéraux
Socialistes
Démocrates-Chrétiens
CLÉRICAUX
LIBÉRAUX
SOCIALISTES
DÉMOCRATES-
CHRÉTIENS
VOJX PERDUES
donc obtiennent le 166" siège
N. -B. — Les arrondissements marqués d’un (*) sont ceux dans lesquels il n’y a pas eu élection en 1904 fies chiffres sont ceux de 1902.
(1) Y compris 9.821 voix des Indépendants.
(2) Les voix perdues sont négligées.
ANNÉE
PROVINCES
CIRCONSCRIPTIONS
NO.MBRE
Di: DKPÜTKS
Anvers
Anvers
Malines
Turnlioiit :
La Province.
Rruxelles
Brabant
Louvain
Nivelles
La Province
Bruges
Flandre
k ( ourfrai
/ Fiirnes-Dixmiide-OstPMilp!
occidentale.
) Roulerfi-Tliioll
Y nrer,
La Province
Gand-Eecloo *
Flandre
Saint-Nicolas *
’ Termonde *
orientale.
1 Alost *
Audenaerde *
La Province
Mons *
L Soignies *
Hainaut
) Tournai-Ath *
1 Charleroi *
Thiiin *
' Liège ‘ .
Liège
1 Huv-Waremme * . . .
^ Verviers *
La Province
Limbourg
Hasselt *
Tongres-Maeseyck *,
La Proviiipp
Luxembourg.. .
Arlnn -Marphp-Rastoe-np.
Neufchâteau-Virton
Namur
Namur
Dinant-Philippeville
La Province
Le Rovaiime
PARTIS
VOTKS EFFECTIFS
QUOTIENT ÉLECTOR4L
Cléricaux
= 13.603 IGG
Opposants
CLÉRICAUX
LIBÉRAUX
SOCIALISTES
DÉMOCB \TES- . CHRÉTIENS
VOIX PERDUES
•sî
iO
donc obtiennent
le 166e siège.
N. -B. — Les i") indiquent les; circonscriptions dans lesquelles if n’y a pas eu é'eclion en dOOG. Les chiffres portés sont ceux de 1904.
(\) \ compris 11.280 des Indépendants.
(2) Les nombres imprimés en caractères gras indiquent les voix obtenues par le Cartel dans ces circonscriptions.
ANNÉE
PROVINCES
CIRCONSCRIPTIONS
NOMBRE i
I)l<: DÉPUTÉS
Anvers *
IR
Anvers
Mcilines *
Turnliout *
La Province
Bruxelles*
Brabant
Louvain*
Nivelles *.
Bruges *
Flandre
1 (’oiirtrai *
/ Fiirnes-Dixmii'le-Ostende *
occidentale.
Boiilers-Thielt *
Ypres*
La Province
Gand-Eecloo
Flandre
Saint-Nicolas
Tenu on de
orientale.
1 Alost
Audeiiaerde
1 La Province
! Mous
. Soignies
Halnaut
/ Tournai- Ath
1 Cliarleroi
^ Tliuin
1 La Province
Liège
Lièg^e <
) Huy-Waremme
^ Verviers
La Province
Hasselt
Limbourg
Toiigres-Maeseyck
La Province
Arlon-Marche-Bastogne*
Luxembourg. . .
Neulchâteau-Virton *
La Province
Dinant-Pliilippeville *
La Province
Le Royaume
PARTIS
VOTES EFFECTIFS
QUOTIENT ÉLECTORAL
Cléricaux
Opposants
CLÉRICAUX
LIBÉRAUX
SOCIALISTES
DÉMOCRATES-
CHRÉTIENS
VOIX PERDUES
JJ
CLÉRICAUX
OPPOSANTS
Reste ou excédent :
donc obtiennent le 166'’ siège
Reste ou excédent :
N -B. — Les (*) désignent les circonscriptions dans lesquelles il n'y a pas eu d’élection en 1908. — Les cliilïres sont ceux de 19C6.
(1) Y compris ll.âSO voix des Indépendants.
(-2) Les nombres imprimés en caractères gras indiquent les voix obtenues par le Cartel dans ces circonscriptions.
SIÈGES
(attribution
réelle).
Cléricaux. . .
^Tô
Opposants. .
Cléricaux. . .
Opposants. .
Cléricaux. . .
Opposants. .
Cléricaux. . .
Opposants. .
Cléricaux. . .
Opposants. .
Il suffit de jeter les yeux sur ce tableau pour constater que, par deux fois, en 1900 et en 1908, le gouvernen'4ent a été en minorité réelle dans l’ensemble du pays. Cela ne l’a pas empêché de conserver au Parlement une majo-
rite notable et, par conséquent, de rester au pouvoir.
Il semble, à première vue, que pareil événement ne puisse se produire sans provoquer de vives protestations. Il n’en a rien été. Cela tient à ce que cette situation d’ensemble est ignorée du grand public. Chacun — et même ceux qui s’ocupent activement de politique — ne voit que les résultats de l’arrondissement où il se trouve et ceux-ci lui paraissant exacts, il en déduit qu’il doit en être de même pour l’ensemble. Elle a pourtant été signalée, sans grand écho toutefois, et un projet de loi tendant à une application plus loyale de la Représentation proportionnelle a été présenté par M. Van de Walle, député libéral de Matines.
Il nous reste à expliquer comment pareil résultat, en opposition si nxanifeste avec les promesses que comportait l’établissement de de la Représentation proportionnelle, a pu se produire. Il tient uniquement au maintien des circonscriptions électorales et à leur exiguïté. Il y a ainsi dans chacune de ces circonscriptions un certain nombre de suffrages qui restent, vu leur faible importance locale, sans représentation, et les conditions de la lutte électorale en Belgique sont telles que c’est surtout au détrimient des partis d’opposition que se produisent ces déchets. Considérés isolément, on doit reconnaître qu’il est juste que, dans leur circonscription, ils ne soient point représentés, mais si on les réunit pour l’en-
semble du pays, on s’aperçoit alors qu’ils correspondent à plusieurs sièges dans le corps élu, sièges indûment attribués au parti du gouvernement.
Ce vice est-il inhérent à la Représentation proportionnelle ellei-même, ou seulement à l’application que nous en avons facite ? Ce serait à étudier. Les proportionnalistes prétendent que Ton pourrait assez aisément arriver à considérer le pays entier comme une circonscription unique et par conséquent à des résultats irréprochables. Ils proposent pour cela des combinaisons compliquées. IL est possible qu’ils aient raison. Je ne veux pas discuter leurs systèmjfes, je constate seuleinfent qu’on peut déduire de l’expérience belge ceci : Ce que l’on attend de la Représentation proportionnelle, c’est-à-dire l’exacte représentation des partis au Parlement proportionnée à leur force dans le pays, ne peut être obtenu pleinement qu’à la condition d’éliminer toute géographie électorale. Théoriquement, le quotient électoral (le nombre total des suffrages exprimés divisé par le nombre des mandats à conférer) devrait être le même pour tout le pays. Or, il est variable selon les circonscritions. Ces variations sont considérables et toujours, au détriment de l’opposition. On a pu ainsi calculer au lendemain de 1902 que certains députés catholiques étaient élus par 10.469 voix, certains députés de l’opposition par 14.553. Si l’on crée des circonscriptions, — et est-il possible
qu’il n’y en ait point ? — on introduit l’erreur dans le système. Plus les circonscriptions seront nombreuses et petites, plus l’erreur sera grande dans le résultat général, au profit du parti le plus nombreux et le mieux organisé,, c’est-à-dire au profit du pouvoir.
Nous venons de voir que la Représentation proportionnelle n’avait pas donné en Belgique la majorité parlemientaiire à la majorité des électeurs. A-t-élle, du moins, assuré la représentation des minorités ? A-t-elle fait à cellesci une position plus sûre, plus indépendante et plus digne ? Je n’hésite pas à répondre négativement. Et ce second résultat n’est pas moins déconcertant que le premier et contraire à toutes les prévisions des théoriciens. Il est à méditer dans tous pays par les minorités faibles qui espèrent trouver en la Représentation proportionnelle une protection pour leur faiblesse ; elles se préparent d’amères désillusions.
Il y avait en Belgique, vers 1900, en dehors^ des trois grands partis (catholique, libéral et socialiste, quelques partis secondaires qui,, sous le régime majoritaire, avaient réussi à avoir une représentation propre : les progressistes, les indépendants, les démocrates-chrétiens.
Les progressistes constituaient la fraction avancée du parti libéral. Il serait plus adéquat^ pour signifier la nuance de leur programme,. de les appeler radicaux ou radicaux-socialistes,.
selon la terminologie française. Ils furent les premiers écrasés par la Représentation proportionnelle qui paraissait devoir leur donner une existence indépendante et ô!s furent rapidement résorbés par le Parti libéral.
Les indépendants avaient un programme assez inconsistant. Ils se rattachaient au gouvernement catholique, avec toutefois certains points de contact avec les libéraux modérés. C’était une sorte de centre. Eux aussi s’étaient figurés que la Représentation proportionnelle allait leur permettre de ne plus attacher leur barque au grand vaisseau clérical. Ils ne luttèrent qu’à Bruxelles et, par deux foSs, furent écrasés dans la bataille entre les puissantes armées des grands partes organisés. Ils ne comptent plus aujourd’hui.
Les démocrates-chrétiens ont un peu mieux résisté. Ils groupaient au début tous ceux qui voulaient im.primer à la politique catholique une direction plus démocratique orientée vers les réformes ouvrières. En 1900, ils réunirent dans diverses circonscriptions plus de cinquante mille voix, et s’ils avaient lutté partout, M.s auraient certainement groupé plus de cent mille suffrages. Depuis, la plupart d’entre eux ont été résorbés par le parti clérical. Et la démocratie chrétienne n’est plus représentée à la Chambre que par un seul député, M. Daens, qui se maintient assez péniblement dans sa circonscription. La justice distributive est restée chimère pour les démocrates-chrétiens et
l’on peut prévoir, comme prochain, le temps où cette minorité, nombreuse et intéressante pourtant, aura à son tour disparu.
La raison de cet écrasemient de minorités relativement importantes au point de vue de Topinion nationale, c’est encore une fois la division en circonscriptions multiples. Si les nombreux progressistes ou démocrates-chrétiens, disséminés par le pays, avaient été tous réunis dans une même circonscription, ils eussent obtenu la Représentation proportionnelle à leur force.
J’avais proposé en 1899, lors de la discussion de la Représentation proportionnelle, un amendement portant que serait déclaré élu tout candidat ayant obtenu dans l’ensemble du pays un nomibre de voix supérieur au nombre total des suffrages exprimés divisé par le nombre de mandats à conférer. Il fut dédaigneusement écarté par les proportionnalistes. Je n’ai pu encore comprendre pourquoi une opinion est respectable quand elle groupe 15.000 adhérents dans un arrondissement déterminé, et pourquoi elle cesse de l’être lorsque ces miêmes 15.000 adhérents sont dispersés dans toute l’étendue du territoire (1).
La Représentation proportionnelle, qui pa-
(1) M. Martin, aujourd’hui sénateur du Var, a fait en France une proposition analogue, applicable aussi avec le scrutin uninominal. Il est certain qu’il y a là un procédé ingénieux de représentation de minorités intéressantes.
raissait devoir les sauver, a donc tué les petites minorités, les nuances d’opinion.
A-t-elle au moins assuré aux grosses minorités plus de liberté, plus de dignité ? Nous a-t-elle, comme on nous l’avait promis, débarrassés du souci des alliances électorales ? Pas le moins du monde. Au contraire, il suffit de jeter les yeux sur les tableaux de la page 32 pour constater que jamais les combinaisons d’alliance et de cartel n’ont été plus nombreuses. L’utilisation des excédents ou déchets est devenue la préoccupation principale de nos associations électorales ; et, à la veille de chaque élection, on examine passionnément de quelle manière on pourra le mieux grouper tous les suffrages a’oppositioii.
De plus en plus, le cartel s’impose et s’imposera. Il est la résultante même du système dont la dernière conséquence paraît être la fusion de tous les éléments hostiles au pouvoir. Que nous voilà loin, n’est-ce pas, de la représentation des minorités ?
Remarquons pour compléter ce point d’une manière décisive que non seulement ces petits partis ont disparu, mais que depuis 1900 aucun parti nouveau n’a essayé de s’affirmer.
Elimination successive des partis secondaires, constitution graduelle de deux grands partis, celui du gouvernement et celui de l’opposition, telles sont, d’après les faits qui si souvent viennent démentir les promiesses et bouleverser les prévisions en apparence les
plus raisonnables, les suites de rapplication de la Représentation proportionnelle en Belgique.
Soit, me dira-t-on. Ce n’est pas un mal. Vous en revenez ainsi à l’alternance de deux partis au pouvoir que vous avez déclaré salutaire, à la tradition parlemantaire des whigs et torys se succédant tour à tour au gouvernement ?
Je persiste à croire que l’alternance des partis dans la direction des affaires publiques est un bien pour une nation ; que l’exercice prolongé du pouvoir est fâcheux, même pour le parti qui Texerce, et surtout pour le reste de la population, dont la bjberté est diminuée et qui se trouve traitée comme une conquête. Et c’est précisément pour ce motif, lorsque je vois le gouvernement clérical célébrer bruyamment son vingt-cinquième anniversacire, que je me demande avec inquiétude quand cela changera et si la Représentation proportionnelle n’est pas un système stabilisateur tel qu’aucune modification ne soit plus à espérer (1).
Par deux fois, les partis d’opposition ont eu la majorité dans le pays sans l’obtenir au Parlement. Les dispositions complexes de la loi prétendument proportionnaliste que nous subissons ont permis ce résultat et le permet-
(1) Au Congrès catholique tenu à Malines en septembre dernier, certains orateurs ont déclaré qu’ils comptaient bien célébrer avec plus d’éclat encore le cinquantième anniversaire de la domination de leur parti.
Iront encore. Pour renverser les cléricaux, ce n’est donc pas 10.000 voix qu’il faut déplacer, m^ais plus de 100.000. Or, qui considérera les chiffres du tableau récapitulatif remarquera combien les fluctuations de l’opinion sont faiblement enregistrées par la statistique électorale.
En 1900, 1902, 1904, 1906, 1908, les deux grands partis se retrouvent face à face, avec des effectifs presque identiques, accrus normaleniient en raison de l’accroissement de la population.
L’année 1902 seule marque pour l’opposition un fléchissem^ent (c’est l’année de la campagne infructueuse pour le suffrage universel pur et simple), et encore, combien il est peu accentué ! De telle sorte qu’en ces dix ans, la Belgique* aura connu quelques jours capitaux de son histoire : les troubles de 1902, la découverte des mjines de charbon en Campine, l’annexion du Congo, que sais- je encore ? Et toutes ces agitations ne parviennent pas à miodifîer la composition des armées électorales. N’est-il pas dès lors à prévoir qu’elles se retrouveront demain ce qu’elles étaient hier ? Et ne voyonsnous pas apparaître une nouvelle conséquence de la Représentation proportionnelle : la perpétuation quasi indéfinie d’un même parti au pouvoir ?
Ce danger capital, l’expérience belge n’est pas encore suffisamment longue pour l’affirmer, nilais on peut l’appréhender raisonnable-
ment. Déjà dans plusieurs régions du pays, les partis sont « clichés ». Il est telle ci^rconscription nommant trois députés où les libéraux, les socialistes et les catholiques sont représentés, sans espoir aucun d’obtenir jamais davantage. Il en est telle autre nommant trois ou quatre députés, où l’opposition recueille péniblemient le tiers ou le quart des voix et obfent ainsi un député, mais ne songe pas à prétendre à mieux. Dans de pareils districts, la vie politique languit, faute d’intérêt, et les amis du gouvernement se croient tout permis. Dans les grandes circonscriiptions, on livre des batailles épêques, on fait des efforts gigantesques autour d’un seul siège. La fixité du système est inquiétante et démoralisante ; à mesure qu’elle s’avérera, l’ardeur des partis d’opposition diminuera.
Il faut rechercher, je crois, l’explication de cette très faible vari>abilité du corps électoral dans la « partification » générale dont j’ai parlé déjà, comme accompagnant nécessairement la Représentation proportionnelle. L’électeur n’a pas à choisir entre plusieurs opinions, entre plusieurs solutions d’une difficulté déterminée, mais entre plusieurs partes.
Et ce n’est pas la m/Ême chose ainsi qu’on va le voir.
Pour lui enlever toute possibilité d’émettre un vote occasionnel, la Représentation proportionnelle, par l’institution des suppléants, supprime toute élection partielle. Les citoyens ne
sont consultés que tous les quatre ans ; et en quatre ans, que d’oublis, que d’indignations calmées, de protestations usées ! Les hommes du parti préféré ont pu commettre des fautes, soulever des colères, avoir sur certains points une attitude inacceptable ; qu’importe ! Ils représentent le parti ; ils sont présentés par ses organe officiels, Télecteur votera pour eux parce qu’à tout prendre,le parti qu’il a choisi lui donne pour quelques grandes directions générales, plus de satisfaction que les partis concurrents. Lorsque les partis sont fortement tranchés, la nécessité de la discipline force les adhérents de chaque parti à le suivre obstinément, jusque dans ses fautes ou ses- erreurs.
Cette « partifîcation » imposée par la Représentation proportionnelle paralyse singulièrement la souveraineté nationale. Certes, c’est déjà un commencement de liberté que de pouvoir choisir ses maîtres, mais ce n’est encore qu’une bien petite liberté. Et mieux vaudrait pour l’électeur ne pas déléguer au petit bonheur son autorité, mais dire lui-même sa volonté sur les questions essentielles.
En s’abandonnant aux partis, il en est empêché. Et notre histoire parlementaire nous en offre deux exemples caractéristiques.
La première, c’est ce qui s’est passé pour l’annexion du Congo. Que l’on soit favorable ou hostile à la politique coloniale, on ne contestera point l’heure où la Belgique décida de s’y engager ne fut particulièrement grave. Or, l’an-
nexion fut résolue par le Parlement sans qu’on ait pu savoir ce que pensait à cet égard le pays. Il est très probable que s’il avait été directement consulté, il eût refusé de s’engager dans cette aventure. La question fut discutée lors des élections de Mai 1908 ; les socialistes et les démocrates-chrétiens firent une campagne endiablée contre le projet, les libéraux suivirent, plus mollement, et parmi les cléricaux, il y eut sur ce point, de très grandes hésitations révélées par Fardente et tenace hostilité d’un de leurs journaux les plus répandus : le Patriote. Néanmoins, la discipline imposa au Patriote lui-même le devoir de défendre les députés catholiques qui votèrent l’annexion. Nombreux, sans doute, furent les électeurs cléricaux opposés à toute colonisation, mais qui ne purent point abandonner leur parti. Voilà donc une grande question engageant terriblement l’avenir, décidée sans l’assentiment de la nation et très probablemient contre son opinion.
Le second est relatif à la question militaire. La Belgique est un des rares pays du monde où il soit permis de se dispenser à prix d’argent du service militaire et où l’Etat se fasse marchand d’hommes. L’abolition du remplacement a été depuis longtem,ps réclamée par tous les partis d’opposition et un grand nombre de catholiques s’en sont déclarés partisans. Récemment encore en sections, il y eut une majorité évidente pour cette réforme. Et cependant, il reste douteux qu’elle s’accomplisse. Nous
avons ici un exemple frappant de la puissance des partis à s’opposer à la volonté de la nation^ clairemient inianifestée. On pourrait en citer d’autres, mais ceux-là suffisent, semble-t-il, à faire comprendre combien la « partification », poussée à l’excès, peut entraver la souveraineté du peuple.
La Représentation proportionnelle, confiant aux partis le soin de présenter les candidats au corps électoral, exagère les conséquences fâcheuses que peut avoir l’existence de partis politiques nettement délimités. Elle consacre le règne des clubs. Ce sont ceux-ci qui fixeront l’ordre de présentation, c’est-à-dire qui nommeront définitivement la plupart des députés ; il y a, en effet, dans chaque circonscription un certain nombre de sièges certains pour lesquels l’élection n’est qu’une formalité superfétatoire. Ce sont eux qui décideront l’essentiel de la vie politique, les citoyens n’ayant d’autre ressource que d’enregistrer leurs résolutions. Je sais qu’on a laissé à l’électeur, l’illusion de pouvoir corriger, par des votes de préférence, l’ordre de présentation formulé par le club, mais, dans la pratique, c’est à peu près irréalisable. Depuis neuf ans, cela s’est produit une seule fois en Belgique et dans des circonstances tout à fait exceptionnelles ; sauf ce cas isolé, le choix des parrains a toujours été ratifié. On conçoit dès lors l’importance que prennent ces parrains ; les élus sont dans leur entière dépendance. Ce n’est pas un mal dans le parti
socialiste où tous les membres du parti sont appelés à choisir, dans des poils sincères et nombreux, les candidats à présenter au corps électoral ; mais dans les autres partis, ce choix est fait par des comités dans des conditions souvent mystérieuses qui cachent mal des rivalités, des compromissions, des marchandages peu honorables. Il y a ainsi dans toute circonscription cinq ou six personnages influents, exerçant sans contrôle et sans responsabilité une autorité considérable et souvent intéressée ; ils servent le député à condition que celui-ci les serve : échange de bons procédés. C’est d’eux que dépendent les décisions des comités ; ils sont les grands électeurs occultes. Et que d’aigres conflits, soigneusement cachés au public, mais révélés par des indiscrétions ou devinés facilemlent ; que de pénibles conflits entre frères d’armes pour le classement des candidatures. Quel beau champ d’exploitation pour les arrivisites sans scrupules !
On arrive malaisément, m)ais, une fois élu, combien la carrière est facile. Si le député réussit à ne pas m;écontenter son comité et à résister à son suppléant ou à des amis impatients, il est élu à vie. La stabilité de l’opinion électorale entraîne nécessairement la stabilité des mandats. La réélection n’est plus qu’une formalité. Je suis persuadé qu’au bout d’un certain temps, Fâge moyen des députés s’élève dans une assemblée élue par le mode proportionnel ; les hommes jeunes y sont l’exception ;
la Représentation proportionnelle nous constitue des Sénats.
Les inconvénients graves de la prédominance des comités avaient été prévus, mais on répondit à ceux qui s’en alarmaient : ne craignez rien. Les comités auront tout intérêt à choiisir des hommes de valeur et ceux-ci sauront bien s’imposer. La Représentation proportionnelle nous vaudra, au contraire, une sélection dans chaque parti et le niveau des débats parlementaires en sera relevé.
Cela paraissait raisonnable. Encore une fois, les faits sont venus démentir complètement cette prédiiction. Les comités n’ont pas toujours choisi les hommes les plus éminents ; ils ont parfois préféré les plus souples* et les plus intrigants. Parmi ceux qui ont connu les Chambres d’avant 1900 et celles d’après la Représentation proportionnelle, nul, je pense, n’oserait prétendre qu’au point de vue du mérite individuel, celles-ci so^^ent supérieures à celles-là. Et quant aux débats parlementaires, leur niveau a plutôt baissé, par l’intrusion déplorable de petites querelles locales à l’occasion desquelles chaque parti prétend interminablemient donner son avis. Ah ! la surenchère.
Bref, au moment de terminer cet exposé de l’expérience belge, je cherche vainement, dans un désir d’être impartial et de renseigner loyalement les lecteurs étrangers, ce qu’on pourrait dire de favorable à la Représentation proportionnelle. Elle a attesté une simplicité
de fonctionnement im, prévue ; elle a supprimé les ballottages. C’est peu... Je relis un article de mon ami Emile Vinck, professeur à l’Université Nouvelle, secrétaire de la Fédération des Conseillers communaux socialistes, paru en mars dernier dans la Socialist Review ^ de Londres, et très sympathique à la R. P. J’ai répondu dans ce qui précède à la plupart de ses affirmations ; je ne veux plus relever que celle-ci : éA attribue à la R. P. le mérite de nous avoir donné des élections dignes et calmes. C’est là une erreur évidente ; nos élections sont dignes et calmes — ce qui est certain — depuis 1893, c’est-à-dire depuis l’avènement du suffrage à tous, avec vote obligatoire et vote à la commune. La R. P. est absolument étrangère à ce phénomène heureux, constaté bien avant elle.
J’ai essayé de noter aussi équitablement que possible ce qu’on peut penser de l’expérience que la Belgique fait de la Représentation proportionnelle (1). Le grand grief qu’on peut formuler contre ce mécanisme électoral, c’est assurément son manque de loyauté.
(1 Nous avons aussi une représentation proportionnelle à la Commune. Le système est différent ! Je Fai laissée de côté pour ne pas embrouiller mon exposé.
L’excistence de petites circonscriptions a faussé le système d’une manière constante au profit du parti au pouvoir. On pourrait, sans doute, agrandir les circonscriptions et peut-être même les supprimer, de façon à se rapprocher davantage d’un résultat Cirréprochablement proportionnel.
Mhis le système fût-il amendé sur ce point, que les autres conséquences déplorables n’en subsisteraient pas moins. Je les crois inhérentes à la Représentation proportionnelle ellemêm-e.
J’ai d’ailleurs contre le principe même de cete prétendue réforme une objection fondamentale : je la considère commue devant nécessairement ralentir le progrès social.
Je m’explique. Sô l’on veut bien parcourir rhistoire, on constatera, dans tous les temps et dans tous les pays, dans tous les domaines de l’activité humaine, la lutte incessante des forces de progrès et des forces de conservation. On constatera aussi que toute conquête artistique, scientifique ou politique, a été l’œuvre d’une élite plus heureusement douée que les contemporains au poVit de vue du talent, de l’intelligence ou de l’énergie. Il ne serait pas difficile par exemple de montrer qu’il en a été ainsi pour les diverses révolutions de France. Toujours une rojinorité a agi, la masse a ratifié ou laissé faire. Il ne faut pas se laisser égarer par les mots ; lorsque dans l’histoire des révolutions, on parle du peuple, de la foule, ce n’est
jamais, en réalité, que de cent, cinquante, mille, dix mille si Ton veut, qui s’exposent comme représentatifs du reste de la population. Mlais cette population mêmle en sa grande masse est inerte et silencieuse ; elle est incapable d’audace ; elle redoute tout changement ; elle accepterait la tyrannie comme elle accepte la liberté. Dans toute nation, les élémjents veules et misonéistes sont la très grande majorité. S’il n’y avait pas eu l’action fécondante des élites, pareille au levain des pâtes, nous en serions encore à la barbarie. Or, tout système proportionnaliste, chiffrant mathématiquement la m'asse, lui donnant conscience de son énormité, de sa puissance, annihile, paralyse tout au moins cette action nécessaire des élites. C’est un instrument conservateur de premier ordre.
Je sais que pour certains, c’est un grand éloge que je fais là de la Représentation proportionnelle. Ceux-là me diront que si la Représentation proportionnelle assure la paix et la stabilité, deux grands avantages sociaux, elle est excellente. Ils me permettront des réserves. Sans doute, >1 convient que les institutions d’un pays, que les grandes lignes de son développement interne ou de ses relations extérieures, ne soient pas constamment bouleversées et remises en question. Mais^ la paix et la stabilr.té deviennent des fléaux lorsqu’ils s’exagèrent en immobilisme.
L’évolution sociale est faite de la combinaison des influences novatrices et des puissances
— co-
de stagnation. Si l’équilibre est rompu au profit des uns ou des autres, c’est le désordre ou l’ordre.... coni|nre à Varsovie.
On me dira peut-être que ma théorie dépasse la cible qu’elle s’était proposée et qu’à travers la Représentation proportionnelle j’atteins le suffrage universel lui-même. Ce serait une erreur absolue. Je ne conteste à aucun homme — et même à aucune femme — le droit électoral, et je ne puis admettre que l’Etat prenne sur lui de distinguer entre les citoyens, pour avantager l’élite (c’est, au fond, la conception de notre système plural, les votes multiples étant accordés aux éléments conservateurs qui, pour un parti conservateur, paraissent l’élite). Non, j’admets l’égalité du droit, miais je suis trop soucieux des faits, trop m(éfiant de l’idéologie, pour admettre l’égalité des individus. Parmi ceux-c*v les uns sont des hommes de réaction, d’autres de conservation, d’autres de progrès. Les uns sont nuisibles, les autres utiles à la prospérité générale.
Qu’ils développent donc librement, les uns et les autres, leur valeur propre et la civilisation pofitera de ce jeu complexe des tendances diverses. Laissons à ceux qui sont riches de foi révolutionnaire, d’enthousiasme et d’intrépidité, la possibilité d’entraîner la nation dans des voies nouvelles.
Jules Destrée^ Député de Charleroi,
LA RÉFORME ÉLECTORALE
Réforiî^c électorale
On parle beaucoup depuis quelque temps de la réforme électorale et, dès la constitution de la nouvelle Chambre, sur l’initiative de M. Charles Benoist, un groupe' extraordinairement hétérogène s’est formé au Palais- Bourbon dans le but exclusif de pouruivre la réalisation de cette réforme.
Les nombreux socialistes qui repoussent avec horreur toute collaboration, même momentanée et temporaire, avec les groupes de gauche comme la plus inadmissible des compromissions, ne craignent pas de collaborer, dans ce groupe multicolore, d’une façon permanente et continue, avec les membres de la droite la plus extrême.
Toute cette agitation, tous ces efforts ne visent pourtant que le mode d’élection des députés et tendent simplement à remplacer, pour les élections législatives, le scrutin d’arrondissement par un système, plus ou moins compliqué et impraticable, de représentation proportionnelle.
(1) La Petite République du 9 août 1906
Volontairement ou non, nos réformateurs (le toutes opinions laissent complètement de côté l’élection des sénateurs, qu’il est pourtant, à notre avis, infiniment plus urgent de transformer.
C’est une lacune que j’ai voulu combler en déi^osant une proposition de loi tendant à l’élection des sénateurs directement par le suffrage universel au scrutin de liste par département.
Ce n’est certes pas là une nouveauté : cette réforme, réclamée par tous les républicains d’avant-garde depuis l’institution du Sénat, fut très éloquemment défendue par Charles Floquet en 1884 et donna lieu à un grand débat sous la sixième législature. Si à cette époque, en 1896, elle ne triompha pas, la Chambre vota tout au moins, malgré l’opposition formelle du ministère Méline, les conclusions du rapport de M. Trouillot, comportant l’élection des délégués sénatoriaux par le suffi'age universel.
Par son attitude rétrograde et réactionnaire, le Sénat souleva fréquemment contre lui tous les républicains socialistes et radicaux ; on se souvient notamment de la campagne ardente provoquée contre la haute assemblée, en 1896, par la résistance inconsidérée qu’elle opposa au programme de réformes du ministère Bourgeois.
Il faut toutefois reconnaître que depuis quelques années les événements politiques
écartèrent cette grave question des préoccupations politiques immédiates, le Sénat ayant donné, an point de vue politique, des gages sérieux à la démocratie, en luttant énergiquement contre la réaction nationaliste et cléricale et en votant avec rapidité et sans modification l'importante loi de'séparation des Eglises et de l’Etat.
Mais, au point de vue économique et social, l’assemblée qui siège au Luxembourg est toujours restée profondément routinière et conservatrice, repoussant systématiquement la plupart des lois ouvrières ou ajournant tout au moins indéfiniment leur mise en vigueur. Il en est de même pour toutes les réformes fiscales qui reçoivent un accueil semblable au Luxembourg, quelles que soient, d’ailleurs, leur modération, leur prudence, leur timidité.
Or ce sont justement ces réformes économiques qui s’imposent maintenant à l’attention du Parlement. La nouvelle Chambre, tout en complétant les lois de défense laï- . que et républicaine, doit enfin aborder l’étude et poursuivre la réalisation des grandes réformes fiscales et sociales : impôt sur le revenu, retraites ouvrières, lois de protection des travailleurs. Par avance, toute cette œuvre de la neuvième législature est frappée de stérilité, si on ne peut vaincre la résistance opiniâtre, la puissante et dédaigneuse force d’inertie du Sénat.
Evidemment, la suppression pure et simple de ce Sénat, suppression réclamée depuis longtemps, non seulement par les socialistes, mais encore par de très nombreux radicaux, serait la solution radicale par excellence. Mais elle nécessiterait la révision de la Constitution, que nous pouvons désirer et réclamer, mais qu’il n’est pas en notre pouvoir d’imposer et qu’il semble bien difficile d’obtenir en ce moment.
Plus modeste, la proposition que nous jugeons utile de faire sortir de l’oubli où elle sommeillait depuis trop longtemps, n’en serait pas moins très efficace. Nommés directement par le suffrage universel, les sénateurs seraient forcément amenés à tenir compte des volontés populaires ; le souci d’une réélection, même lointaine, suffirait à modifier d’une manière rapide et profonde leur état d’esprit, pour de nombreux représentants la peur des électeurs étant le commencement de la sagesse.
Primitivement, l’organisation du Sénat était régie par la loi constitutionnelle du 24 février 1875 ; s’il en était encore ainsi, une révision partielle de la Constitution pourrait seule apporter une modification quelconque à l’élection des sénateurs ; mais, cette révision partielle a déjà été faite et la loi constitutionnelle des 13-14 août 1884 a enlevé le caractère constitutionnel aux articles relatifs à l’organisation du Sénat. Déjà, d’ail-
leurs, la loi du 9 décembre 1884 vint modifier une première fois le mode d’élection des sénateurs.
Une simple loi suffit donc maintenant pour réaliser la très importante réforme électorale qui fait l’objet de cet article. Mais si cette loi est susceptible de grouper une majorité à la Chambre, elle est en revanche assurée de rencontrer une opposition absolue des principaux intéressés dont la presque unanimité désire naturellement le maintien du statu quo.
Seule, une agitation active et persévérante, une forte et énergique pression populaire pourra vaincre cette résistance ; et c’est justement parce que la difficulté est grande qu’il ne faut rien négliger pour aboutir, et qu’une vigoureuse propagande s’impose à tous les militants désireux de voir enfin triompher les grandes réformes depuis si longtemps promises au peuple et si impatiemment attendues par lui.
D’ailleurs, même si cette propagande ne pai’venait pas à imposer de suite la réforme préconisée, elle n’en serait pas moins immédiatement utile et fructueuse, en stimulant efficacement le zèle réformateur des sénateurs quelque peu effrayés par la perspective de comparaître un jour devant le grand tribunal populaire.
Au surplus, l’élection des sénateiirs directement par le suffrage universel constitue
une réforme essentiellement démocratique qui donnerait une consécration définitive au principe directeur de toute république : la souveraineté populaire.
Il y a vraiment assez longtemps que le suffrage universel est mis en tutelle par le suffrage restreint ; il est maintenant plus que majeur et doit enfin conquérir sa pleine indépendance.
Et i& S&rtstt ?
Dans leur campagne apostolique, les proportio;nnalistes de toutes opinions ne nous parlent que de l’élection des députés et négligent complètement de faire la moindre allusion au mode de nomination de nos sénateurs. Il semble qu’à leurs yeux tout est maintenant pour le mieux dans la constitution du Sénat et que seule l’organisation de la Chambre est défectueuse et nécessite de profondes et immédiates moditications.
Cette façon d’envisager les choses n’est pas seulement contraire à toutes les traditions républicaines et démocratiques, mais encore à la plus élémentaire logique et au plus vulgaire bon sens. S’il est certain, en effet, que notre scrutin d’arrondissement n’est pas parfait et soulève de légitimes critiques en ce qui conceme l’inégalité choquante de quelques circonscriptions, le mode de scrutin qui préside à l’élection des sénateurs est infiniment plus illogique et plus irrationnel, sans comp-
(1) La Lanterne du 26 août 1909.
ter qu’il est antidémocratique au premier c-lief.
Mais, même sans tenir compte de l’atteinte portée au suffrage universel par cette nomination d’une partie des représentants de la nation par un scrutin an second et au troisième degré, la répartition monstrueusement inégale des délégués sénatoriaux entre les différentes communes constitue une anomalie infiniment plus clioquante que toutes les imperfections du scrutin d'arrondissement.
On sait que le collège électoi*al appelé à élire les sénateurs dans chaque département est constitué, en plus des députés, des conseillers généraux et des conseillers d’arrondissement, de délégués élus par les conseillers municipaux de toutes les communes ; mais la proportionnalité existant entre le nombre des habitants de chacune de ces communes et le nombre des délégués sénatoriaux appelés à participer en leur nom à l'élection des sénateurs est déterminée dans des conditions singulièrement arbitraires et injustes, comme on pourTa en Juger par les quelques exemples que nous allons citer.
D’après une intéressante statistique de Delesalle concernant le département du Nord, la ville de Lille, qui a une population de 216.000 habitants, n’a droit qu’à 24 délégués sénatoriaux, tandis que les 24 plus petites communes du même département, qui ont toutes ensemble une population globale infé-
rieure à 4.000 habitants, élisent le même nombre de délégués sénatoriaux et que douze autres communes élisant chacune deux délégués sénatoriaux n’ont ensemble que 6.600 habitants.
Par conséquent, 6.600 et même 4.000 habitants peuvent contrebalancer, dans l’élection sénatoriale du Nord, 216.000 autres habitants, c’est-à-dire une population 54 fois plus nombreuse. On Amit que les inégalités de quelques circonscriptions qu'on reproche avec tant d’indignation à notre scrutin d’arrondissement ne sont rien à côté de ces scandaleuses iniquités.
Et cet exemple n’est nullement exceptionnel. C’est ainsi que des chiffres intéressants que j’emprunte à mon collègue et ami Veber, il résulte qu’il y a à Paris xm électeur sénatorial par 25.121 habitants, tandis que dans la banlieue il y en a un par 1.480 habitants, soit 17 fois moins. De plus, certaines communes du département de la Seine ont droit proportionnellement à leur population à 22, 30, 37, et jusqu’à 59 fois plus de délégués sénatoriaux que Paris.
Ou le voit, nos proportionnalistes pourraient trouA’er là matière à de longues dissertations s’ils voulaient bien jeter un regard de ce côté.
Veut-on encore un autre exemple de l’absurdité des règles qui président à nos élections sénatoriales ? L’année dernière, une loi
séparait en deux communes une ville de ma circonscription qui avait droit, avant sa division, à 9 délégués sénatoriaux ; or, du seul fait de cette division, la population de cette ville vit doubler le nombre de ses délégués sénatoriaux, chacune des deux nouvelles communes continuant à avoir droit à 9 délégués.
Et nous pourrions multiplier à l’infini ces exemples qui montrent clairement que si une réforme électorale s’impose, c’est celle relative à nos élections sénatoriales, dont pourtant on ne parle plus. Aussi la Cbambre ne pourra pas discuter la réforme électorale, sans aborder l’examen de cette question à laquelle elle consacra jadis de nombreuses séances.
Si elle ne veut pas aller, comme je l’ai deinandé dans une proposition de loi déposée il y a plusieurs années, jusqii'à confier au suffrage universel direct l’élection du Sénat, comment pourrait-elle refuser de voter de nouveau une proposition analogue à celle qui fut adoptée par la sixième législature et qui comportait, avec une plus équitable répartition des délégués sénatoriaux, l’élection de ces délégués par le suffrage universel.
Quoi qu’il en soit, en négligeant volontairement ce côté de la question de beaucoup le plus important, en limitant la réforme électorale à la seule élection des députés, nos proportionnalistes montrent nettement qu’ils ne poursuivent pas une œuvre de justice élec-
torale, mais seulement une modification de scrutin d’où ils espèrent tirer un avantage politique pour leur personne ou pour leur parti.
E:x:por>îorto©
Les républicains qui demandent le rétablissement du scrutin de liste pour nos élections législatives semblent avoir oublié que les résultats donnés par la dernière expérience qui fut faite de ce mode de scrutin furent bien loin d’être favorables à la démocratie. Il n’est pas sans intérêt de le leur rappeler.
Aux élections législatives de 1886, le scrutin de liste donnait la victoire, dès le premier tour de scrutin, à 176 réactionnaires, tandis que le parti républicain, dans toutes ses nuances, ne comptait que 127 élus et que 270 sièges restaient en ballottage. La réaction l’emportait sur toute la ligne dans de nombreux départements auxquels le scrutin d’arrondissement avait toujours donné de.s élus républicains en plus ou moins grand nombre, parfois même en majorité. Le Nord, le Pas-de-Oalais, la Somme, le Calvados,
(1) Paris-Journal, dir 21 février 1908.
l’Eure, le Finistère, les Landes, les Basses et les Hautes-Pyrénées, l’Ardèche, l’Aveyron, le Tarn-et-Garonne, l’Indre, etc., étaient entièrement acquis à la réaction.
Justement alarmés, les républicains serrèrent les rangs, concentrèrent leurs forces, et, grâce à une discipline parfaite, regagnèrent la majorité- au second tour. Ils profitèrent avec raison de cette victoire, si péniblement acquise, pour supprimer un mode de scrutin qui avait failli leur être funeste et qne continuait à défendre âprement la droite.
Ce fut, d’ailleurs, le parti républicain tout entier qui réclama le retour au scrutin d’arrondissement ; toutes les propositions de lois qui furent déposées à cet effet, et qui émanaient de toutes les fractions du parti républicain, en font la constatation. Elles indiqnent que tous les conseils généraux et d’arrondissement possédant une majorité républicaine émirent des vœux en faveur du retour au scrutin uninominal.
Et ce fut, comme il le constate lui-même dans son expo-sé des motifs, sous la pression de l’opinion républicaine que Charles Floquet, président dn Conseil, qui s’était toujours déclaré partisan du scrutin de liste, déposa le projet de loi tendant au rétablissement du scrutin d’arrondissement.
Dans le rapport qn’il déposa an nom de la Commission chargée d’examiner ce projet, M. Thomson exposait les nombreux déboires
qu’avait donnés aux républicains l’essai du scrutin de liste si malencontreusement tenté. Il affirmait, de plus, que ce mode de scrutin n’avait nullement eu pour conséquence de faire « des mandataires plus libres, plus dégagés que par le passé des entraves locales )). Quant à la clientèle de quémandeurs, dont on attribue l’existence au seul scrutin uninominal, elle n’avait fait que se développer, et le rapporteur écrivait, à ce propos, qu’il serait surpris que tous les députés (( n’aient pas retrouvé cette elientèle au scrutin de liste, avec cette seule différence qu’elle était considérahlcmcnt augmentée »
Dans la disciission du projet, le président Floquet donna, de plus, une statistique singulièrement éloquente. D’après cette statistique, le rétablissement du scrutin uninominal était réclamé par 370 journaux républicains, 20 journaux -conservateurs et 2 journaux plébiscitaires ; tandis que le maintien du scrutin de liste était demandé par 60 journaux républicains, 220 journaux conservateurs et 41 journaux plébiscitaires.
Devant ces constatations probantes, sous l’impulsion du pays, en dépit des résistances intéressées de la droite, la majorité républicaine vota le rétablissement du scrutin d’arrondissement, qui consolida la République et donna à la démocratie les plus appréciables résultats.
Et que peuvent aujourd’hui opposer à ces
faits précis, à cette expérience concluante, les réiîublicains assez imprudents pour préconiser l’abandon d’un mode de scrutin auquel ils doivent le salut de la République ? Ils ne peuvent plus, en tout cas, prétendre, comme on se plaisait à le faire autrefois, que le scrutin uninominal ne peut donner que des Chambres serviles et incapables de réaliser de grandes réformes. Ce serait vraiment se soucier bien peu de la vérité historique.
Ce sont, en effet, des Chambres élues au scrutin uninominal qui votèrent les lois scolaires, les lois sur la liberté de presse et de réunion, les lois municipales, la suppression des congrégations, la loi sur les associations, la réduction de la durée du service militaire, la séparation des Eglises et de l’Etat, la loi sur les accidents du travail, pour ne citer que les plus importantes. N’est-ce pas, de plus, une Chambre issue du scrutin d’arrondissement qui vota le projet de loi sur les caisses de retraites ouvrières, pendant depuis si longtemps devant le Sénat ? N’est-ce pas, enfin, une Chambre nommée par ce scrutin tant décrié qui va, sous peu de jours, terminer la discussion et le vote de la plus importante réforme fiscale qui ait été élaborée depuis l’avénement de la République ?
Certes, tout cela est bien peu pour quarante ans de république ; niais pent-on vraiment prétendre que le scrutin de liste eût donné de meilleurs résultats ? Quelles sont
donc les grandes réformes accomplies par la législature issue des élections de 1886 au scrutin de liste ; fut-elle plus fructueuse que les législatures qui la précédèrent ou la suivirent ?
Et, si un formidable mouvement de l’opinion républicaine se manifesta en faveur de la suppression du scrutin de liste, peut-on aujo;urd’bui invoquer rien de comparable contre le scrutin uninominal ? Malgré leur campagne ardente et persévérante, les partisans bigarrés de la représentation proportionnelle ont-ils pu émouvoir le pays ? Les assemblées communales et départementales se sont-elles seulement préoccupées de la question électorale ?
Aussi pouvons-nous dire que, si ce fut le pays qui fit pression sur le Parlement pour lui imposer le rétablissement du scrutin uninominal, c’est aujourd’hui une poignée de parlementaires qui, bien vainement d’ailleurs, cherchent à faire accepter au pays la suppression de ce mode de scrutin auquel il reste fidèlement attaché .
Est-ce à dire que le Parlement doit écarter tout débat sur la réforme électorale et n’apporter aucun remède aux très justes critiques qui sont formulées contre notre scrutin d’arrondissement, lequel n’est, en réalité, qu’une caricature déformée du scrutin uninominal ? Nullement, et les partisans les plus convaincus de ce dernier système électoral
doivent être les premiers à réclamer les perfectionnements qui le mettraient à l’abri des attaques de ses adversaires.
La péréquation des circonscriptions électorales, proportionnant le nombre des élus au nombre des habitants ou des électeurs, permet de conserver tous les avantages et toutes les garanties de notre mode de scrutin actuel, tout en supprimant ses iuconvénients et ses injustices.
Telle est la réforme que les républicains prévoyants doivent souhaiter voir sortir dü débat qui s’ouvrira devant la Chambre le mois prochain ; ils ne peuvent, en tout cas, consentir à essayer les dangereuses chinoiseries de la représentation proportionnelle, ni accepter de renouveler, avec le scrutin de liste, une expérience qui faillit être périlleuse pour la République elle-même.
La Représentation proportionnée
Le 25 octobre 1906 j’écrivais, ici même, que notre système électoral législatif, qui soulève de si légitimes critiques, était, comme toute chose, essentiellement perfectible et qu’il n’y avait nul besoin d’en modifier de fond en comble le principe et le fonctionnement pour en corriger les principaux défauts, une meilleure répartition des circonscriptions électorales pouvant suffire à le rendre parfaitement juste et équitable. J’ajoutais que c’était dans cette voie que les républicains devaient chercher la solution de la réforme électorale, au lieu de se laisser entraîner par le mirage trompeur que font habilement miroiter les promoteurs réactionnaires de la représentation dite proportionnelle, dangereuse duperie dont la réalisation serait aussi avantageuse pour la droite que désastreuse pour la gauche.
Donnant suite aux conclusions de mon ar-
(1) La Petite République du jeudi, 9 janvier
ticle, je déposais quelques jours après, le 5 novembre 1906, une proposition de loi « tendant à l’élection des députés au scrutin uninominal par des circonscriptions électorales approximativement équivalentes », et comportant, comme conséquence directe de la péréquation des circonscriptions, une notable diminution du nombre des députés.
Sous la dénomination heureuse et nouvelle de (( représentation proportionnée » cette conception de la réforme électorale est maintenant très en vogue et, pour en poursuivre rétude et la réalisation, un nouveau groupe parlementaire se constituait dernièrement sur l’initiative de Klotz. Une commission nommée par ce groupe examine en ce moment la mise au point et la répercussion des différents systèmes proposés de représentation proportionnée.
Il faut espérer que la Chambre ne tardera pas à en aborder la discussion et s’appliquera à corriger les grossières inégalités de notre scrutin d’arrondissement dénoncées par M. Paul Deschanel dans les termes suivants : (( Tel député est élu par 1.000 voix, tel autre par 22.000. Le département du Nord, avec
500.000 habitants de plus que six départements du Sud-Est, a cinq députés de moins ; Eoubaix, avec 125.000 habitants, n’a qu’un député, et le département des Basses-Alpes,
115.000 habitants, en a cinq. Notre organisation politique repose donc sur de pures fie-
tions ; cette démocratie qui se réclame de la loi du nombre la viole outrageusement ».
Et l’ancien président de la Chambre qualifie sévèrement, mais justement, de monstruosité l’organisation électorale actuelle de la France qui donne de tels résnltats et procure aux électeurs de certaines régions un pouvoir politique cinq, dix et même vingt fois plus considérable que celui que détiennent les électeurs habitant d’autres contrées.
Mais toutes ces critiques ne visent pas le scrutin uninominal proprement dit et ne s’adressent en réalité qu’à sa déplorable organisation qui attribue un député au moins à chaque arrondissement, quelle que soit sa population. Il est donc souverainement injuste de solidariser le scrutip uninominal avec notre lamentable scrutin d’arrondissement,. qui n’en est que la caricature informe et ridicule.
Quant aux critiques qui visent le scrutin uninominal lui-même, elles ne portent pas- C’est ainsi qu’il est tout à fait inexact de dire que ce système électoral fausse le résultat de la consultation populaire en ne donnant pas aux différents partis politiques une juste représentation de leurs forces réelles. Il est, en effet, démontré que, par la multiplication des circonscriptions, le scrutin uninominal réalise une représentation approximativement proportionnelle des différents partis : ceux-ci regagnant dans certaines cir-
conscriptious ce qu’ils perdent dans d’autres, par un. jeu normal de compensation qui agit empiriquement d’une façon bien plus parfaite que tous les systèmes de représentation proportionnelle qui nous sont proposés.
En réalité, comme je l’ai démontré avec chiffres à l’appui dans l’exposé des motifs de ma proposition de loi, ces différents systèmes donnent dans la pratique des résultats qui ne se rapprochent guère plus, qui se rapprochent même souvent sensiblement moins, de la proportionnalité exacte, que ceux fournis par notre scrutin d’arrondissement actuel malgré ses grossières imperfections. C’est assez dire que la « représentation proportionnée )) est susceptible de donner à notrè scrutin uninominal une perfection mathématique que ne sauraient atteindre la plupart des méthodes de « représentation proportionnelle )).
D’autre part, on reproche parfois au scrutin uninominal de faire de l’élu l’esclave docile des électeurs dont il dépend d’une façon directe, de le rabaisser au rôle de délégué d’une circonscription au lieu d’en faire le représentant de la nation tout entière, de le pousser à sacrifier les intérêts généraux du pays aux intérêts régionaux de ses mandants. Mais ces critiques sont pour le moins très exagérées et en réalité le scrutin uninominal oblige simplement, ce qui est une excellente chose, le représentant à tenir un cer-
tain compte des aspirations et des revendications de ses électeurs.
Or notre régime parlementaire est basé sur la souveraineté populaire s’exerçant, non pas directement par l’initiative et le referendum, mais indirectement par l’entremise de représentants périodiquement élus et dont le premier devoir est de traduire, aussi fidèlement que possible, les volontés de la majorité des citoyens au nom desquels ils parlent et agissent. On ne saurait donc prétendre que ce régime est faussé dans son principe et son fonctionnement par un mode de scrutin qui oblige précisément l’élu à remplir ses engagements électoraux et à exercer loyalement un mandat qu’il a sollicité et dont il peut se démettre s’il n’est plus en communion d’idées avec ceux qui le lui ont confié.
Et c’est un des grands avantages du scrutin uninominal de permettre au mandataire de se tenir en contact plus direct avec ses mandants, de s’imprégner de leurs aspirations, de leurs besoins, de leurs désirs, de leurs revendications, de leur rendre périodiquement compte de son mandat, d’établir, en un mot, entre le représentant et les représentés, un lien précieux qui disparaît totalement avec la représentation proportionnelle. C’est pourquoi notre ami Vandervelde, qui connaît bîen par l’expérience belge ce dernier système électoral, écrivait tout dernièrement : (( J’avoue que si j’étais socialiste français.
j’y regarderais à deux fois, et si j’étais radical à trois fois, avant de renoncer au scrutin uninominal, qui existe, en somme, dans tous les grands pays et qui, à côté de beaucoup d’inconvénients, a du moins l’avantage de maintenir autre chose qu’un lien purement idéal entre l’élu et ses électeurs ».
0,n reproche enfin au scrutin uninominal de donner lieu, lors du ballottage, à une série de compromissions et de marchandages entre les différents candidats et de pousser les partis voisins à se ménager réciproquement, dès le premier tour, en prévision d’un désistement possible. Rien n’est pourtant plus loyal et plus normal que ces ententes entre ces fractions politiques qui, après avoir lutté séparément au premier tour de scrütin pour leurs idées et leurs programmes respectifs, se coalisent au second tour pour assurer la défaite de l’adversaire commun. Il y a là un lien qui rapproche heureusement les partis voisins, ayant certaines conceptions communes certaines revendications identiques, et qui, malgré ces points de contact, ont toujours infiniment trop de tendance à se combattre et à se déchirer.
Le seul argument sérieux pouvant être invoqué contre notre système électoral actuel réside donc tout entier dans la déplorable et inégale répartition de nos circonscriptions législatives. Par la péréquation de ces circonscriptions proportionnant le nombre des
mandataires à celui des mandants, par la création de circonscriptions approximativement équivalentes la « représentation proportionnée )) corrige complètement ce grave défaut et donne la solution la plus simple, la plus rationnelle et la plus logique au problème de la réforme électorale qui se pose devant le Parlement.
Scrutin unînomîpal
On ne saurait trop approuver La Lanterne de résister à rentraîneineiit général et de combattre cette duperie de représentation proportionnelle si ardemment défendue par Les Débats, Le Tcnvps et tous les organes de conservation et de réaction sociales.
Si les républicains étaient assez niais pour tomber dans le piège habilement tendu par la droite, s’ils étaient assez sots pour sacrifier, à une tromj)euse apparence de justice électorale, un système de scrutin qui a fait ses preuves dans les circonstances les plus critiques, ils ne tarderaient pas à s’en repentir amèrement.
Aussq sans adopter ses conclusions tendant au rétablissement du scrutin de liste simple, je m’associe pleinement aux justes critiques que formulait à cette même place, dans son article d’bier, mon ami Massé, montrant aux républicains tout le danger de cette représentation proportionnelle préco-
(1) La Lanterne du 14 novembre 1908.
nisée par toute la réaction et par quelipies naïfs républicains et socialistes.
A ces critiques, il me serait facile d’en ajouter beaucoup d’autres tout aussi sérieuses et concluantes, car, si en principe la représentation proportionnelle est parfaite, tous les sj’stèines proposés pour la réaliser en pratique sont plus défectueux les uns que les autres et ne imuvent résoudre certaines difficultés qu’en aggravant d'autres inconvénients inhérents à la méthode ellemême.
C’est pourquoi la plupart des partisans de la représentation proportionnelle évitent soigmeusement de se cantonner dans un système particulier ; ils ont facilement réponse à toutes les objections, mais à la condition de puiser tour à tour, dans les différents systèmes de représentation proportionnelle, des arguments souvent contradictoires. Une fois acculés à un système nettement déterminé, ils ne tardent pas à- perdre pied et sont forcés de reconnaître ses imperfections, ses inconvénients et ses dangers.
Mais, s’il est admis que la représentation proportionnelle est, tout au moins pour le moment, chose mauvaise qu’il est bon d’éviter, pourquoi s’en rapprocher, pourquoi la préparer, pourquoi en amorcer la réalisation en rétablis.sant le scrutin de liste simple qui a été supprimé en 1889 parce qu’il cons-
tituait uu véritable danger pour les i.nstitutioiis républicaines elles-mêmes ?
Quant à moi, je n’hésite pas à proclamer que le parti républicain commettrait la plus lourde faute s'il renonçait, en ce moment, au scrutin uninominal qui lui a donné jusqu'ici les meilleurs résultats. Mais je ne parle ici que du scrutin uninominal et nullement de notre scrutin d’arrondissement actuel qui est une chose toute différente.
Et ce fut justement la grande habileté des adversaires du scrutin uninominal, de confondre volontairement, dans un même anathème, le scrutin uninominal et le scrutin d’arrondissement qui n'en est que la caricature déformée et grotesque.
Le scrutin uninominal est un système électoral particulier qui, comme son- nom l’indique avec une clarté suffisante, comporte pour chaque électeur le dépôt dans l’ume d’un bulletin ne j)ortant qu’un seul nom et qui entraîne- par suite, la division du pays en autant de circonscriptions qu’il y a de représentants à élire.
Notre ficrutin d’arrondissement n’ést qu’une application absolument défectueuse de ce système, attribuant un député à tous les arrondissements en ne tenant compte de leur chiffre de population que pour ceux qui ont plus de 100.000 habitants. Ces arrondissements présentant des superficies et des densités de population extrêmement différentes,
il en résulte les inégalités les plus clioquantes et les plus monstrueuses dans la proportion des élus et des électeurs des différents départements.
C’est ainsi qu'une de nos circonscriptions législatives actuelles ne comporte que 3.443 électeurs inscrits, tandis qu’une autre en possède 37.018, plus de dix fois plus. Aux élections de 1906, deux députés furent élus avec moins de 1,750 voix, lorsqu’un troisième obtenait plus de 22.000 voix, c’est-à-dire 13 fois plus.
Nos six plus petites circonscriptions possèdent ensemble 34.690 électeurs inscrits et la plus grande en comporte à elle seule plus de 37.000. Le département des Basses-Alpes, qui n’a que 116.000 habitants, est représenté à la Chambre par 5 députés, tandis que la septième circonscription de Lille, qui a près de 125.000 habitants, n’envoie au Parlement qu’un seul élu.
Et il serait possible de multiplier ces exemples qui sont la plus formelle et la plus écrasante condamnation de notre scrutin d’arrondissement, lequel, je m’empresse de le reconnaître, est absolument indéfendable. Mais du fait que ce scrutin d'arrondissement constitue une déplorable et défectueuse mise en pratique du scrutin uninominal, il ne résulte nullement que ce dernier mode de scrutin soit injuste et condamnable .
Il est, sinon facile, du moins parfaitement
possible, par une péréquation des circonscriptions électorales, de réparer 'les injustices criantes, les inégalités choquantes, que comporte à l’heure actuelle notre organisation électorale, tout en conservant nn mode de scrutin qui a présidé au développement de la République et qui 'a donné aux républicains, en 1898, en 1902 et en 1906 d’imposantes victoires.
Réforme modeste
Au nom de plus de cent de mes collègues de toutes opinions, je déposerai demain sur le bureau de la Chambre une modeste proposition de réforme électorale se bornant à réaliser une certaine péréquation des circonscriptions législatives en supprimant les petites circonscriptions ayant une population inférieure à 40.000 habitants.
Tout en réservant leur opinion personelle sur les différents systèmes électoraux proposés pour la nomination des députés, les signataires de cette proposition pensent qu’il est impossible, à cette heure, d’apporter une modification profonde à notre législation électorale pour les élections de 1910. Toutefois, après l’agitation faite autour de la réforme électorale, ils croient qu’il est inuile de corriger immédiatement les défauts les plus choquants de notre scrutin d’arrondissement.
Ce sont les partisans de la représentation proportionnelle qui dénoncèrent le plus vio-
(1) La Lanterne du 20 mai 1909.
lemment ces défauts de notre organisation électorale actuelle ; or, chose surprenante, les plus farouches d’entre eux ne veulent pas entendre parler de notre proposition : ils n’admettent pas qu’on les prive d’un argument si précieux, qu’on leur retire de la bouche l’aliment' de premier choix dont ils nourrissent leur i^ropagande. C’est si commode dans ces réunions publiques, d’où l’on bannit soigneusement toute contradiction, de dénoncer l’inégalité monstrueuse de nos circonscriptions électorales, d’opposer les 3.443 électeurs de l’arrondissement de Barcelonnette aux 37.018 inscrits de la troisième circonscription de Nantes, de comparer ces députés élus avec moins de 1.750 voix à cet autre qui en groupa plus de 22.000. Et comme il est aisé après cela de dire à la masse simpliste, impressionnée par ces chiffres éloquents, révoltée par ces injustices criantes : prenez notre ours, ralliez-vous à la proportionnelle qui viendra supprimer toutes ces monstruosités.
Mais sans prendre leur ours, rien n’est plus facile que de corriger ces inégalités inadmissibles qu’ils dénoncent avec juste raison, leur enlevant ainsi leur argument le plus efficace, celui qui porte le plus dans les milieux populaires.
Rien n’est d’ailleurs plus légitime que d’établir, pour les trop petites circonscriptions, une limite analogue à celle qui existe déjà,
dans notre loi électorale pour les trop grandes. De plus, en prenant comme limite inférieure 40.000 habitants, on ne rencontre aucune difficulté d’ordre prati(pie et ri(m n’est plus facile, dans tous les cas (]ui se présentent, de fondre lés circonscriptions électorales appelées à disparaître avec les arrondissements voisins.
Pour rendre complètement automatique cette opération et ne rien laisser à l’arbitraire gouvernemental, il suffit de préciser que cliacun des arrondissements ayant moins de 40.000 habitants sera réuni au plus petit arrondissement limitrophe, tout en indi(piant que l'ensemble sera considéré comme un arrondissement unique ayant droit, lors(iue sa population globale dépassera 100.000 habitants, à un député de plus par 100.000 ou fraction de 100.000 habitants.
Tout en diminuant de 20 le nombre des députés, cette disposition corrigerait, sans soulever la moindre difficulté, les inégalités les plus choquantes du scrutin d’arrondissement et réaliserait une péréquation qui, pour être parfaite, n en serait pas moins réelle et efficace. Aussi toute modeste qu’elle soit, cette petite réforme recevra l'approbation de la grande majorité du pays, comme le prouvent les résultats extrêmement démonstratifs d’nne très intéressante enquête faite, dans sa «circonscription, par un de mes collègues radical-socialiste d'un département du Sud-Est.
Ce collègue adressa au mois de février dernier aux conseillers généraux et conseillers <rarrondisseineut républicains, aux municipalités républicaines, aux groupes et comités républicains de sa circonscription, une circulaire sollicitant leur avis sur la réforme électorale, sans leur cacher toutefois ses préférences personnelles pour le scrutin de liste.
Les réponses (pi' il re^-ut se répartissent de la manière suivante : (il pour le maintien du scrutin uninominal ; 9 pour le scrutin de liste majoritaire ; une seule pour la re ])résentation proportionnelle.
De plus, 34 de ces réponses demandent la réduction du nombre des députés et 27 réclament la pérécpiation des circonscriptions électorales.
(!'es chiffres suffisamment éloquents par eux-mêmes se passent de commentaires. Je suis d’ailleurs persuadé que si tous mes collègues se livraient à des encpiètes semblables, ils obtiendraient, pour la plupart, des résultats analogues.
Même si un grand débat d'ensemble n’est pas institué sur la réforme électorale, ce qui semble de moins en moins probable, notre proposition sera certainement soumise au vote <le la Chambre avant la fin de la législature. En effet, elle se greffera normalement sur la discussion de la loi qu'il est indispensable de voter pour déterminer les nouvelles circonscriptions des huit arrondissements qui.
du fait de l’augmentation de leur population, ont droit, en vertu de la loi électorale en vigueuiv à un député de plus.
Nous ne doutons donc pas que la Chambre vote, pour les élections de l’année prochaine, la réforme électorale partielle que nous lui soumettons au grand désespoir des partisans intiransigeants de la proportionnelle qui perdront ainsi leur plus précieux argument.
La Représentation
proportionnelle
La Reprcseptatîon
proportionnelle
A l’ordre du jour du congrès de Lille du parti radical et radical-socialiste figurait cette question si souvent agitée durant ces dernières années ; nn rapport favorable à ce système électoral fut même déposé, mais, après une vigoureuse intervention de Pelletan, aucune décision ne fut prise et les conclusions du rapport renvoyées à l’étude du I)rochain congrès.
Cette même question est inscrite à l’ordre du jour du congrès du parti socialiste qui doit s’ouvrir à Limoges le premier novembre ; un conrant irrésistible s’étant dessiné depuis peu de temps aii sein de ce parti en faveur de la représentation proportionnelle il est dès maintenant évident que ce mode de scrutin obtiendra l’approbation de la grande majorité du congrès de Limoges.
Rien ne peut en effet endiguer le mouve-
(1) La Petite République du 25 octobre 1900.
ment impulsif, remballement irréfléchi dos très nombreux partisans de la représentation proportionnelle qui n’en connaissent que le principe des plus séduisants, et n’ont étudié aucun des multiples systèmes, tous plus mauvais les uns que les autres, proposés pour sa réalisation. Que de désillusions leur sont réservées si la chose passe comme ils le le souhaitent, de la théorie à la pratique !
Je n’ai pas ici la place suffisante pour exposer les graves imperfections, les multiples défauts, les inconvénients infiniment trop nombreux, non pas de la représentation proportionnelle elle-même parfaite en théorie, mais de ces différents systèmes qui cherchent vainement à la réaliser pratiquement ; je veux donc simplement montrer que ses résultats seraient en ce moment absolument désastreux pour le bloc républicain.
Il est vraiment surprenant, au lendemain des dernières élections législatives, que certains républicains s’obstinent encore à vouloir remplacer un système électoral qui leur a donné de si bons résultats, par un mode de scrutin qui, dans les pays où il est en vigueur, a protégé la réaction cléricale contre les progrès des partis d’émancipation humaine.
Dans la Petite République du 29 mai dernier, le socialiste belge Aug. Dewinne, commentant le résultat des élections de son pays.
reconnaissait que c’était en partie la représentation proportionnelle qui avait (( protégé les conservateurs contre la rafale qui a balayé les tories anglais et les réactionnaires de France ».
Malgré les succès qu’il a donnés aux républicains, le scrutin d’arrondissement est pourtant devenu, dans l’esprit de beaucoup d’entre eux, la cause initiale de tous les défauts, de tous les vices de notre organisation parlementaire. Remplacer ce scrutin tant décrié par la représentation proportionnelle, devenue à leurs yeux la panacée universelle, et tout ira pour le mieux dans la meilleure des républiques.
Or, la conséquence la plus claire, la plus tangible, la plus immédiate de cette substitution serait tout simplement un gain de 60 à 70 sièges au moins pour la droite, et une perte égale pour la gauche. Pour que des socialistes et des républicains puissent croire qu’après cela la démocratie serait plus florissante et le progrès plus rapide, il faut véritablement qu’ils soient doués d’un remarquable optimisme et qu’ils se laissent singulièrement aveugler par les mots et les formules.
Mon collègue Delorjq député socialiste de Lille, a eu la patience de rechercher les résultats qu’auraient donnés les dernières élections législatives avec le scrutin de liste et la représentation proportionnelle ; les chilïres qu’il a trouvés ne sauraient être sujets h
caution, Delory étant un des plus ardents partisans de ce mode de consultation populaire ; ils émanent d’ailleurs de calculs effectués par lui avec la plus rigoureuse précision et la plus scrupuleuse exactitude.
Aux dernières élections le scrutin d’arrondissement n’a donné à la droite que 187 sièges se décomposant ainsi : 83 réactionnaires, 29 nationalistes et 73 progressistes ; or, d’après les chiffres de Delory la représentation proportionnelle aurait procuré à la droite 248 sièges, soit un gain net de 61 sièges : de 85, les réactionnaires seraient passés à 127, gagnant 42 sièges ; de 29, les nationalistes seraient montés à 37, gagnant 8 sièges, et enfin les progressistes gagnant 11 sièges, auraient eu le plaisir de voir le nombre de leurs élus p^rté à 84 au lieu de 73.
Quant aux républicains, ils auraient naturellement perdu les 61 sièges gagnés par la réaction, et de 388 seraient tombés à 327 ; les radicaux perdant 23 sièges, n’auraient obtenu que 186 sièges au lieu de 209 ; les radicaux-socialistes dégringolant de 108 à 82, auraient vu 26 sièges leur échapper ; les socialistes retombant de 51 à 47, auraient perdu 4 sièges et enfin les socialistes indépendants auraient emporté 8 victoires de moins et ne compteraient que 12 députés au lieu de 20.
Ces chiffres ont été obtenus par Delory en supposant appliquée la représentation
proportionnelle, mais en laisant à chaque département le nombre de députés dont il dispose actuellement ; en appliquant exactement le sj^stème préconisé dans le rapport de M. Charles Benoist au nom de la commission de la dernière législature, et qui comporte un député par 75,000 habitants, il a trouvé des chiffres très légèrement différents qui réduisent de 3 unités la perte subie par les socialistes, mais qui augmentent en revanche de 6 sièges la perte globale supportée par le bloc républicain, perte qui serait par suite portée de 61 sièges à 67 sièges.
Dans ces calculs, Delory a naturellement supposé, n’ayant aucune autre base sérieuse d’appréciation, que la répartition des voix entre les différents partis serait identiquement la même avec les deux systèmes de scrutins ; il n’en sera évidemment pas ainsi dans la pratique, et comme le scrutin de liste est nettement défavorable aux partis pauvres qui ne peuvent en assumer tous les frais, il faut s’attendre à un déchet supplémentaire pour le parti socialiste.
On comprend aisément, après de telles constatations, que les réactionnaires se soient faits les promoteurs en France de la représentation proportionnelle et poursuivent avec passion la conquête d’un système électoral appelé à leur procurer de tels avantages ; on s’explique moins l’aveuglement dangereux ou le désintéressement vraiment excessif des ré-
publicains et des socialistes qui se laissent séduire par la beauté apparente d’une soidisant réforme qui leur réserve d’aussi graves mécomptes.
Certes, le scrutin d’arrondissement soulève de très justes et légitimes critiques, mais il est, comme toute chose, perfectible, et une meilleure répartition des circonscriptions électorales suffirait à corriger complètement ses principaux défauts. C’est dans cette voie que les partis de gauche devraient chercher la solution de la réforme électorale, au lieu de se lancer dans une expérience susceptible de compromettre le progrès social.
Trop de Systèmes
et pas un bon î
Aussitôt après l’élection de son bureau, la Chambre procédera à la fixation de l’ordre du jour de la session parlementaire qui vient de s’ouvrir. Elle fixera certainement en bonne place la discussion de la réforme électorale qui ne peut être plus longtemps retardée si on désire apporter une modification quelconque à notre système électoral actuel, qui est critiqué et condamné par tous.
On sait que la commission du suffrage universel propose de lui substituer la représentation proportionnelle, et qu’un rapport tendant à cette substitution a été déposé en son nom par M. Flandin. Mais les électeurs de l’Inde, en envoyant ce dernier siéger au Sénat, viennent de priver la Commission de son rapporteur.
Lui trouver un successeur ne sera probalement pas chose aisée, car il y a autant de systèmes de représentation proportion-
(1) La Lanterne du 14 janvier 1909.
jielle que de proportioniialistes, et si ces derniers s’entendent facilement lorsqu'il s’a»it de défendre le principe de la réforme dont ils poursuivent en commun la solution, ils sont bien loin d'être d'accord sur les systèmes particuliers qti'ils préconisent. Aussi sera-i! difficile de trouver, au sein de la Commission, un rapporteur nouveau acceptant de défendre dans leur intégralité les conclusions du rappo>rt de M. Flandin.
C’est ainsi qu'il nous paraît difficile de voir M. Charles Benoist assumer cette tâclie car s’il partage avec M. Flandin un amottr, d'autant plus immodéré qu’il est de fraîche date, pour le principe de la R. P.., le système particulier préconisé par le nouveau sénateur de l’Inde ne lui dit rien qui vaille et diffère notablement de celui qu’il rapporta au nom de la Commission de la précédente législature.
Parlant de tous les systèmes connus de rel^réseutation proportionnelle, un économiste éminent, directeur de la Revue des Dcu-t- Mondcs et auteur d'un remarquable ouvrage sur l’organisation du suffrage universel, s’écriait, il y a quelques années : (( Et l’on sait si nous en manquons ! et si, depuis un demisiècle qu’il en fut question pour la première fois, la naturelle curiosité de l'esprit humain s’y est donné libre carrière, toute fantaisie débridée, en prenant à son aise, avec ce grand
problème de la politique, ui plus ni moins qu’avec de petits jeux de société ! »
Et M. Charles Benoist — avions-nous dit que tel était le nom de notre auteur ? — ajoutait avec raison : (( La représentation proportionnelle a ce malheur qu’on ne peut traiter d’elle et être clair sans renoncer à être complet, ni traiter d'elle et être complet sans cesser d’être clair. Ah non ! ce ne sont pas les systèmes qui manquent ! loin de là ; il y en a trop, pour qu’il y en ait un de bon ! Et l’on dirait que leurs auteurs ont pris plaisir à se réfuter mutuellement ! »
Ce sont, en effet, ces innombrables systèmes qui font tout à la fois la force et la faiblesse ’de la représentation proportionnelle. Certes, tant qu’on se borne à envisager d’une façon générale le principe de la réforme, ils sont des plus commodes aux proportionnalistes qui y trouvent sans peine tous les arguments nécessaires à leur discussion ; mais dès que l’on entre dans le détail de leur examen, on ne tarde pas à découvrir qu’ils contiennent mutuellement leur propre l’éfutation.
Quand vous discutez avec un partisan habile de la proportionnelle, vous le trouvez au début puissamment armé ; il a réponse à toutes vos objections en puisant ses arguments, à tour de rôle dans l’un des nombreux systèmes de représentation proportionnelle dont il prend soin de s’entourer ; ce
sont pour lui autant de forts encerclant la citadelle qu’il défend, et dont les batteries, de calibre, de portée et de direction variés, répondent tour à tour au feu de l’adversaire.
Si vous restez sur le terrain des considérations générales, vous êtes battus par avance et vous avez beau essayer de tourner l’adversaire, de l’attaquer dans toutes les directions, partout vous êtes foudroyés ; mais c’est tantôt par le système du quotient et de la liste de préférence, tantôt par celui de la concurrence des listes avec double vote simultané, puis c’est la métlioide du diviseur commun qui entre en jeu, s’appuyant sur sou chiffre répartiteur ; si cela ne suffit pas, les variantes et sous-variantes de systèmes se montrent : c’est le panachage qui vous envoie une bordée, à moins toutefois que ce ne soit l’interdiction de panacher : cdla dépend du projectile lancé par vous dans la citadelle de la E. P. Faut-il donc battre en retraite et s’avouer vaincu ?
Nullement. Attaquez successivement chacun de ces sj^stèmes, disséquez-les, montrezen les difficultés d’application, les impossibilités pratiques, les erreurs matérielles ; faites le siège, à tour de rôle, de chaque fort ; réduisez-les, l’un après l’autre, au silence, pour vous en emparer et diriger leurs batteries contre les autres forteresses restant encore aux mains du champion de la proportionnelle ; et bientôt ce der.nier, voyant tour-
ner contre lui toutes ses propres armes, sera acculé à la débâcle.
Or, pour mettre debout un texte législatif, il faudra bien choisir un système nettement déterminé de proportionnelle avec ses quelques avantages et ses nombreux inconvénients ;et, au fur et à mesure que se précisera ce système, il verra augmenter le nombre de ses adversaires et il aura finalement contre lui, non seulement les adversaires de la R. P., mais encore les partisans des autres méthodes de proportionnelle.
Ah ! si pour faire un tout unique, on pouvait extraire ce qu’il y a de bon dans chaque méthode et éliminera les vices de chaque système, ce serait parfait ; mais ce sont malheureusement des qualités contradictoires, complètement inconciliables ; c’est pourquoi la représentation proportionnelle, qui est superbe en principe, est pratiquement inapplicable. '
Aussi combien M. Charles Benoist avait raison de dire, en parlant des innombrables systèmes et sous-isystèmes de représentation proportionnelle : (( Trop de systèmes et pas nn bon l »
ConVor>sîorT
(( Trop de systèmes et pas un bon )), disait autrefois — coiniue nous le rappelions dans, un précédent article — M. Charles Benoist à propos des innombrables systèmes de représentation proportionnelle qu’il jugeait alors, avec raison, plus mauvais, plus compliqués, plus impraticables les uns que lesautres ; et il ajoutait : (( Trop de formules et, pas une brève, nette, incisive et impérative ; des théorèmes, des démonstrations, des divisions de divisions, et, comme l’extrait concentré de la quintessence d’arithmétique. Justice et vérité se perdent sous cette enveloppe de mystère )).
Depuis, M. Charles Benoist est devenu le véritable apôtre de la proportionnelle, il est président du groupe parlementaire constitué spécialement pour faire aboutir le vote de ce système électoral, il organise dans toutes les régions des réunions où, en compagnie des
(1) La Lanterne du 28 janvner 1909.
réactioiiDaires les plus rétrogrades et des socialistes les plus révolutioupaires, il fait l’apologie de cette soi-disant réforme ; il rédigea sous la dernière législature un important rapport en sa fayeur et s’y appliqua de son mieux à réfuter ses opinions d’hier ; il préside enfin la Commission du suffrage universel qui nous demande d’appliquer immédiatement, sans préparation et sans expérience préalable, la représentation IpropoTtionnelle à nos élections législatives.
Il n’est donc pas sans intérêt, mon collègue Benoist en conviendra lui-même, de rappeler quelques-unes des critiques si justes et si fondées qu’il formulait, avant son entrée au Parlement, contre le principe et l’application de la représentation proportionnelle, avec cette même verve, cette juvénile impétuosité qu’il met aujourd’hui à préconiser cette méthode de consultation populaire.
A-t-il donc trouvé un système ingénieux et nouveau de proportionnelle qui résoud toutes les difficultés ? Est-il l’inventeur génial d’un procédé qui rend admirable aujourd’hui ce qui était détestable hier ? Nullement, il s’est simplement converti à la religion nouvelle sous la bannière de M. d’Hondt, dont il connaissait bien le système pour l’avoir consciencieusement épluché et éreinté dans son ouvrage sur l’organisation du suffrage universel. C’est au sujet de ce système et de ses nombreuses variantes qu’il écrivait : « Mais,
(savaut, trop savant, ou pas assez savant, quotient ou chiffre répartiteur, commun diviseur ou règle de trois, ce sont bien des affaires pour le suffrage universel ! »
Et avec sa mordante ironie, M. Charles Benoist montrait l’effet que produiraient toutes ces formules sur la moyenne des électeurs qui n’y comprendraient rien, comme d’ailleurs les neuf dixièmes de ceux qui, aujourd’hui, réclament en bons perroquets le vote de la proportionnelle. « C’est pour eux — disait-il — comme un grand cliquetis de mots inconnus dans une épaisse nuit : ils n’y voient et n’y entendent goutte ! Ce sont pour eux termes de sorcellerie et lettres aussi hermétiques que les cinq syllabes d’abracadahra !»
Puis, rappelant l’exclamation ironique, non pas d’un adversaire, mais d’un ami, un apôtre même, de la proportionnelle : « Je voudrais voir l’effet sur nos paysans de la formule de M. d’Hondt ! » M. Benoist ajoutât : (( Et il avait raison : mais il ferait beau voir l’effet de sa formule, à lui, et de toutes les autres, on ne dit pas sur des paysans, mais sur des élect^rs plus instruits que les paysans, justement sur cette classe d’électeurs où d’habitude sont pris les scrutateurs à la campagne du reste ou dans les villes ! »
Tout cela n’était pourtant pour M. Benoist que des critiques d’ordre secondaire, et sup-
posant découverte, ce qui, du reste, lui semblait impossible, la formule idéale rendant vraiment pratique et intelligible la représentation proportionnelle, il déclarait que ; « toutes les objections qui se dressent contre elle n’en seront pas ruinées ; il n’y aura de détruite que la première, celle qui se fonde sur la diversité des systèmes et l’obs,-* curité des formules, et c’est, à notre avis, — ^ c'est toujours M. Benoist qui parle — ht moins forte de toutes ».
Mais, admettre, ne fut-ce que par bypotlièsej que la représentatien proportionnelle puisse devenir applicable et compréhensible, paraissait tellement inadmissible, tellement invraisemblable, tellement énorme à jNI. Benoist qu’il ne consentait (( pour ne pas hasarder une hypothèse aussi hardie et ne pas croire trop légèrement à un progrès qui tiendrait du miracle », d’admettre <( que les citoyens les plus teintés de mathématiques se dévouent à ces calculs électoraux » et que les électeurs « adoptent par routine le 'double vote simultané ». La représentation proportionnelle fonctionnerait donc dans ce cas, par hypothèse, à peu près bien, mais (( ce ne sera pas assez qu’elle fonctiopine pour qu’on la juge, car on ne juge pas une machine rien que sur la régularité de sa marche mais aussi et principalement sur la qualité de son travail, laquelle se voit au produit ».
Et M. Charles Benoist énumérait longue-
ment, très longuement, avec une irréfutable logique, les nombreux vices, les multiples défauts de la représentation proportionnelle.
Depuis cette époque, aucune formule nouvelle et de qualité supérieure n’a été trouvée, aucun progrès d’ordre pratique n’a été réalisé dans la technique de la représentation proportionnelle et nous n’avons vu s’accomplir aucun miracle, en dehors toutefois de la conversion inattendue de M. Charles Benoist à ce système électoral qu’il' avait si ardemment combattu.
Peut-il croire que ce sera suffisant pour décider les républicains à tenter une expérience qu’ils ont toujours jugée, jusqu’ici, dangereuse pour la démocratie ?
Autour d’une Croisade
(( Ma croisade sera victorieuse » affirme M. Charles Benoist en parlant de la campagne passionnée qn’il mène depuis quelques années en faveur de la représentation proportionnelle.
Et de fait c’est une ^"éritable croisade que notre Pierre l’Ermite moderne a organisée en faveur de ce sj^stème électoral. Il ne lui manque vraiment, pour s’identifier complètement au véritable Pierre l’Ermite, que l’âne qui lui servait à parcourir la France et dont la populace, nous dit la légende, ar- Tachait les poils pour s’en faire des reliques.
C'était évidemment beaucoup plus pitto- Tesque, mais on ne peut pas, en toute justice, faire grief à mon collègue Charles Benoist de n’avoir pas sur ce point respecté la tradition et de préférer mettre au service de son •active propagande des moyens de transport plus perfectionnés et plus confortables. Les proportionnalistes supersticieux y perdent
(1) La Lanterne du 11 février 1909.
leurs reliques, mais les prédicateurs y gagnent quelques commodités.
Quoi qu’il en soit, la ferveur proportionnaliste de M. Benoist est d’autant plus profonde que sa conscience est chargée d’un remords éternel et qu’il doit se faire pardonner par ses coreligionnaires et ses disciples,, la campagne qu’il fit jadis contre son idoled’aujourd’hui.
Nous avons déjà rappelé quelques-unes de ses justes et décisives critiques, mais la mine est inépuisable et nous pourrions encore en déterrer de nombreuses pour l’édificatioiï des lecteurs de La Lanterne.
A ceux qui affirmaient que la représentation proportionnelle entraînerait la diminution du nombre des abstentionnistes en donnant à ceux-ci l’assurance que leur vote aurait un résultat tangible pour le triomphe de leurs opinions, M. Charles Benoist répondait : <( Cela peut être regardé comme possible dans une certaine mesure, en tant, précisément, que la complication de la formule n’effrayerait pas les électeurs et ne se changerait pas elle-même en une cause d’abstention )).
Mais, même en supposant cette qualité à la proportionnelle, « il y aurait — ajoutaitil — des vices ou des infirmités du système actuel qu’elle ne guérirait pas et d’autres qu’elle empirerait ».
Au lieu de proclamer, comme dans sa croi-
sade actuelle, que la représentation proportionnelle est la panacée universelle capable de guérir tous les maux du suffrage universel, il déclarait alors qu’elle (( ne supprimerait ni ne diminuerait la corruption électorale ; elle ne mettrait pas d’obstacle, par elle-même, aux ingérences abusives de l’administration ; elle ne purifierait pas les élections, n’en expulserait pas ou n’y neutraliserait pas ces éléments de perturbation qui les faussent ».
Puis M. Charles Benoist montrait dans quelle mesure abusive la méthode qu’il préconise maintenant accroîtrait la puissance des comités et comment (( elle ouvrirait à l’erreur, à la fraude, autant d’accès qu’elle comporterait de calculs et de manutentions de bulletins ».
jMais tout cela n’était encore rien à ses; yeux et il consentait à admettre que « jusqu’ici » les avantages et les inconvénients de la proportionnelle pouvaient se compenser : (( Mais seulement jusqu’ici — s’empressait-il d’ajouter — car il y a, contre la représentation proportionnnelle, telle que la représentent .ses adeptes, des arguments de grand poids, suivant nous, et qui paraissent décisifs ».
Et M. Charles Benoist consacrait de longues pages à exposer ces vices fondamentaux qui lui faisaient repousser la représentation proportionnelle comme une dangereuse utopie
<iui nous ferait verser « de la tyrannie de la majorité, dans l’anarchie des minorités ».
(( Que se vante-t-on — disait-il — d’avoir -empêché les coalitions immorales ! On n’aurait fait que de les déplacer. Ce ne seraient plus les partis qui les négocieraient entre groupes électoraux, mais ce serait le gouvernement entre groupes parlementaires ; oui, ce serait le gouvernement qui se ferait le ^rand maquignon, l’agent commissionné de l’immoralité politique ». ■
Poussant jusqu’à l'absurde son apostolat, M. Charles Benoist proclame aujourd’hui que <( sans la représentation proportionnelle il n’y a ni suffrage universel, ni A^rai Parlement », or il écrhmit hier ; « si ce n’est pas un abus de langage d'employer dans ce sens le Acrbe organiser, ce qu'organiserait la représentation proportionnelle ainsi entendue, ce n’est pas le corps électoral, ce n’est pas le suffrage universel : ce n’est que le dépouillement du scrutin. Elle ne ferait pas des groupes d’hommes et des groupements de forces : elle ne ferait que des paquets de huUetins ».
On le voit par ce résumé très rapide et les quelques brèves citations que nous avons données dans nos différents articles, « La Crise de l’Etat moderne » contient une des plus belles et des plus complètes réfutations de la représentation proportionnelle qui .aient été faites. Et ce n’est pas sans étonne-
nient que nous avons trouvé cette réfutation textuellement reproduite dans le rapport déposé par mon collègue Charles Benoist au nom de la Commission du suffrage universel de la dernière législature ; mais M. Benoist la place cette fois entre guillemets et l’attribue généreusement (( aux adversaires de la réforme », à ses « opposants irréductibles », à (( ceux qui ne veulent pas être convertis et qui résistent aux faits mêmes » ; puis il réfute comme rapporteur sa propre argumentation qu’il traite avec une certaine désinvolture et à laquelle il n’attribue (( qu’une portée médiocre ».
Et rien n’est plus intéressant, .plus réjouissant, pour les personnes prévenues, que de lire ce dialogue, cette discussion parfois acerbe, cette vigoureuse bataille d’arguments entre M. Charles Benoist, auteur de (( La Crise de l’Etat moderne » et mon collègue Charles Benoist, rapporteur de la Commission du suffrage universel.
A notre avis, les objections et l’essai de réfutation du second ne sauraient entamer la démonstration précise, rargpmentation serrée, les critiques irréfutables du premier qui subsistent tout entières et <|u’il était intéressant de rappeler au moment où la Chambre va entreprendre la discussion de la réforme électorale.
Le Député suppléant
Le député supx)léant constitue une des plus exquises nouveautés, une des plus délicieuses inventions de la représentation proportionnelle.
Il est vrai que les proportionnalistes n’ont pas créé cette nouvelle fonction sociale uniquement pour embellir et ornementer leur système électoral ; ils n’ont eu en vérité recours à cet expédient que pour résoudre, tant bien que mal, une des nombreuses difficultés qu’ils rencontraient dans la réalisation pratique de leurs conceptions thécÿ'iques.
Comment, en effet, pourvoir aux vacances des sièges législatifs résultant des décès ou des démissions ? On ne pouvait évidemment songer aux élections partielles qui résolvent parfaitement la question avec le scrutin uninominal, qui constituent déjà un des gros inconvénients du scrutin de liste et qui sont absolument incompatibles avec lia proportionnelle.
(1) La Lanterne du 4 mars 1909.
On inventa donc le député suppléant : les candidats non élus de chaque liste devant être classés premier, deuxième, troisième suppléant et ainsi de suite suivant le nombre de voix groupées par chacun d’eux. En cas de vacance, ces suppléants seraient appelés, suivant leur ordre de classement, pour remplacer les titulaires morts ou démissionnaires de la même liste.
A côté de chaque député (( titulaire » il y aurait donc une série plus ou moins longue de députés « suppléants » de première, de deuxième, de troisième classe ; ce nombre de classes pouvant varier, suivant le nombre des élus à nommer, on verrait même dans certains grands départements des députés suppléants de neuvième, de dixième classe et plus. Voilà vraiment de quoi satisfaire les amateurs de titres honorifiques qui se pareront avec joie de ce qualificatif confiant de (( député suppléant ».
Et ils pourront sans grande difficulté se permettre cette innocente fantaisie, puisqu’il leur suffira pour cela, quel que soit le nombre de voix groupées par eux, d’avoir été candidat, à un rang quelconque, sur une liste ayant un seul élu. En offrant de contribuer dans une certaine mesure aux frais électoraux, très élevés pour chaque parti, puisqu’il s’étendront à tout un département, rien ne sera d’ailleurs plus facile pour eux que de
trouver une petite place en queue d’une liste pouvant prétendre à un unique élu.
Et qui sait, la chance aidant, le hasard entrant en jeu, une épidémie se mettant de la partie, qui sait si, pendant la législature, le cinq ou sixième suppléant ne serait pas proclamé titulaire ? Il y aura là, en tout cas, une espérance qui pourra, dans une certaine mesure, aider à la repopulation en facilitant la conclusion de ces mariages de raison qui caractérisent notre époque ; et l’on verra parfois un aimable fiancé placer discrètement dans la corbeille de mariage, à côté des espérances d’héritages plus ou moins problématiques, cette nouvelle espérance d’un siège , possible au Palais-Bourbon.
Et parfois l’espérance se réalisera et l’on pourra voir proclamer automatiquement député (( titulaire » un suppléant qui n’aura groupé qu’un nombre dérisoire de suffrages et qui ne sera même pas pris au sérieux par le parti qui l’aura porté sur sa liste. Ce ne sera peut-être pas fait pour rehausser beaucoup le niveau de la représentation nationale ; mais n’est-ce pas la chose secondaire en regard des précieux avantages que nous venons de signaler ?
En tout cas cette introduction du hasard dans le choix des élus sera considérée comme un grand perfectionnement par ceux •qui pensent — comme un éminent socialiste
de ma connaissance, parfois un peu braque il est vrai — que le suffrage universel est un procédé primitif et que le tirage au sort lui sera infiniment supérieur pour le choix des hommes chargés des diverses fonctions sociales.
Mais qui sait s’il ne se rencontrera pas un jour un suppléant un peu trop pressé d’aider le hasard et si l’avenir ne nous réserve pas un fait-divers sensationnel, une grande cause criminelle dont le mobile devrait être cherché dans un héritage législatif ? Quel nouveau et vaste champ d’hypothèses pour l’affaire Syveton, si le député titulaire du 2® arrondissement avait eu un suppléant.
Il est vrai que ce nouveau risque professionnel trouverait une très large compensation dans les soins délicats et dévoués que le titulaire rencontrerait chez son suppléant, chez Ses suppléants, pour j^réparer l’éclosion de sa candidature au Sénat et en assurer le succès. En ce temps d’émigration vers le Luxembourg, c’est une considération qui a sa valeur et qui est susceptible de rallier de nombreux suffrages à la proportionnelle.
Pour de moins scrupuleux, il y aurait également la ressource de monnayer, ou de céder, contre une grasse sinécure, un siège au Palais-Bourbon. L’histoire parlementaire contient plus d’un exemple d’élns abandonnant dans de telles conditions leur circons-
cription ; mais encore fallait-il jusqu’ici que le marché soit ratifié par le corps électoral. Avec la proportionnelle, tout se passera en famille, ce sera affaire à traiter entre le titulaire et son suppléant ; et si les électeurs ne sont pas contents, eh bien, ils auront la parole... quatre ans après et, durant cette période, leur indignation aura tout le temps de se calmer.
Un millionnaire véreux voudra-t-il siéger à la Chambre ? Il n’aura qu’à constituer une liste de compères le couvrant de leur apparente honnêteté et, n’e.ût-il que sa propre voix, si ses précautions sont bien prises il se substituera le lendemain de l’élection à l’unique élu que la proportionnelle aura donné à sa liste.
Mais qu’est-ce vraiment que toutes ces vétilles, que tous ces inconvénients pratiques, que tous ces détails d’application ? En principe la Représentation proportionnelle est hautement moralisatrice, en théorie elle doit assainir, purifier, idéaliser l’exercice du suffrage universel !
Réaction puis Stagnation
On sait que ce sont les réactionnaires qui ont été les promoteurs en France de la représentation proportionnelle et que ce sont toujours eux qui continuent à en poursuivre le plus passionnément la réalisation.
En se plaçant à leur point de vue, il faut reconnaître qu’ils ont pleinement raison et qu'ils font preuve, en la ' circonstance, de sagesse et de prévoyance. Ils doivent en effet tirer de cette soi-disant réforme les plus indiscutables et les plus précieux avantages ; loin de sacrifier l’avenir de leur parti à quelques gains momentanés, ils assureraient, avec la ' proportionnelle, son développement immédiat tout en le préservant, pendant de longues années, de la désagrégation qui le menace à brève échéance.
Nous avons déjà démontré que l’application de la représentation proportionnelle à nos élections législatives ferait immédiatement gagner à la droite de nombreux suf-
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frages, une soixantaine pour le moins, si nous acceptons les prévisions optimistes d’un ardent proportionnaliste de gauche, mon collègue Delory.
Mais cela n’est encore rien en comparaison des avantages futurs que tireraient les l’éactionnaires de l’instauration de ce système électoral qui, non content de leur donner ce premier et nullement négligeable bénéfice, leur en garantirait la jouissance pendant iine très longue période en leur permettant de se maintenir sur le terrain qu’ils auraient ainsi gagné.
La représentation proportionnelle, le raisonnement l’avait prévu et l’expérience l’a démontré, est en effet le meilleur facteur de conservation et de stagnation sociales. Elle immobiliserait, elle clicberait les partis politiques, non pas dans leur état actuel, mais dans les jîositions, si avantageuses pour la droite, qu’ils prendraient lors de sa première application.
Cette première application marquerait un brusque recul, une réaction certaine, puis ce serait l’immobilité politique et il faudrait plusieurs législatures aux républicains simplement pour regagner le terrain ainsi perdu.
Avec les scrutins majoritaires si parfois, comme lors des périodes boulangiste et nationaliste, un mouvement rétrograde se produit, il n’est le plus souvent qu’éphémère et, dès les élections suivantes, les sièges perdus
par les partis de gaache sont regagnés et au delà. Comme il suffit de déplacer quelques centaines, quelques dizaines de voix, pour conquérir une circonscription, les luttes électorales sont plus vives, plus ardentes, plus passionnées, au grand avantage des partis d'avant-garde dont les efforts sont plus efficaces et du progrès social ainsi activé.
Grâce à cette vie politique intense, les moTivements d'opinion en faveur des grandes réformes s'affirment avec netteté et influent puissamment sur le Parlement.
Avec la représentation proportionnelle, au contraire, la vie politique s’atrophie, l’activité des partis s'atténue, la passion disparaît. Les sièges législatifs qiie possèdent chaque parti leur sont par avance acquis avec une quasi certitude et ils ne peuvent, le plus souvent, songer à gagner les milliers de voix indispensables pour augmenter leur représentation ; avec la possibilité d’un résultat immédiat disparaît ainsi le principal moteur de l’activité des individus et des partis.
Sur un programme nettement défini et presque immuable, chaque parti groupe une clientèle électorale qui se retrouve sans changement appréciable à chaque nouvelle élection. Les questions d’actualité, les événements de chaque jour, les mouvements d’opinion, qui ont actuellement tant d’action sur l’orientation politique et sur le vote des réformes, n’agissent avec la proportionnelle que
d'une manière indirecte et iiiefticace. Avec elle les grands mouvements d’opinion qui, dans ces dix dernières années, ont eu tant d’intiuence sur notre politique intérieure et ont déterminé un merveilleux élan de laïcité, seraient restés sans répercussion et sans résultat.
Une vie politique ardente, active, tumultueuse, peut avoir ses inconvénients et ses périls, mais elle est indispensable au progrès et mille fois préférable à l’indifférence, à rengourdissement et à l’immobilité. Mieux vaut ce torrent impétueux qui parfois déborde, mais avance sans cesse, qTie cet étang calme, que cette mare endormie, que ce marécage stagnant et pestilentiel.
En fait, la chose est indéniable, c’est la représentation proportionnelle qui, en Belgique, a maintenu si longtemps au pouvoir la réaction cléricale. En h’rance, après nous avoir fait effectuer un formidable bond en arrière, ce système électoral nous maintiendrait indéfiniment dans la situation rétrograde qu’il aurait créée. Ce serait la stagnation dans la réaction.
Aussi comme l’on comprend que nos réactionnaires appellent de leurs voeux les plus sincères une modification électorale si pré- <*ieuse pour leur cause. Mais que dire de l’aveuglement, de rinconscience de ces républicains, de ces socialistes qui se mettent à
leiu* remorque et collaborent avec eux à cette néfaste besogne, sacrifiant, à quelques considérations immédiates, l’avenir même de la démocratie ?
Les Scandales
de la Proportionnelle^')
On n’a certainement pas oublié les quelques scapdales électoraux retentissants provoqués par des applications anticipées de la représentaion proportionnelle aux dernières élections municipales ; dans certaines grandes villes, socialistes et réactionnaires ne craignirent pas, sous ce pitoyable prétexte, de constituer des listes communes et de lutter côte à côte pour conquérir l’Hôtel de Ville.
Cela n’empêcba pas les socialistes de faire de la proportionnelle leur plate-forme électorale, pour les élections législatives complémentaires ; il devait fatalement en résulter de nouveaux scandales qui ne contribueront certes pas à améliorer le déplorable gâchis politique dans lequel nous continuons à patauger.
C’est ainsi que, dans la Somme, le socialiste proportionnaliste Mju’ens maintient sa candidature au ballotage contre le candidat
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radical qui l’a devancé, au premier tour de scrutin, de plus de mille voix, escomptant pour le battre les voix du réactionnaire proportionnaliste. Cette violation de la discipline républicaine est d’aiitant plus inadmissible que, dans l'arrondissement voisin, le candidat radical s'est loAmlement désisté pour le socialiste Lecointe qui a besoin d'un appoint de voix radicales pour consacrer définitivement sa brillante victoire du premier tour.
Le citoyen Myrens est un farouche proportionnaliste qui s'indigna fort de mon article sur rimmoralité de la proportionnelle et qui essaya, bien vainement, de réfuter mon argumentation ; il me fournit en revanche, pour l'illustrer, un exemple nouveau et des plus caractéristiques. Ce sera d’ailleurs le seul résultat de sa manœuvre, car, même en supposant qu'il fasse sur son nom la concentration de toutes les voix de droite, il se trouvera parmi ses électeurs du premier tour suffisamment de républicains-socialistes pour la rendre inefficace en respectant la discipline républicaine.
Mais, me dira-t-on, tous ces scandales, quoique provoqués par la campagne en faveur de la proportionnelle, ne peuvent atteindre ce vsj^stème électoral dont la mise en pratique aura justement pour résultat de mettre un terme à ces inqualifiables manœuvres. Oui, je le veux bien, mais simplement
polir leur «ub.stituer des intrigues encore plus inadmissibles ; scandaleuse dans son élaboration, la pro'portionnellé restera par suite scandaleuse dans sou application.
J’ai déjà étayé cette affirmation de nombreux faits précis et de multiples arguments; il me sera néanmoins facile de compléter ma démonstration par un exemple nouveau, d’autant plus probant qu’il ne constitue pas une simple hypothèse émise par un irréductible adversaire de la proportionnelle, mais bien un des résultats matériels donnés par l’expérienee belge.
On vit en efcet souvent, en Belgique, deux partis opposés possédant chacun, dans une circonscription déterminée, une minorité trop restreinte pour pouvoir espérer un élu, se coaliser et former une liste unique composée d’un candidat de chaque parti. Grâce à la fusion des voix des deux minorités, cette liste hétérogène peut, par cette manœuvre, obtenir un élu.
Conime cela est invraisemblable — ne manqueront pas ici de s’écrier les 'partisans de la 2)noportionnelle — puisqu’il ne peut y avoir qu’un seul élu, run des jiartis sera toujours frustré, et on ne qreut concevoir qu’il accepte ce rôle de dupe et assure, sans avantage, pour lui, l'élection d’un adversaire politique ?
Trop pressés de se débarrasser d’un argument gênant, nos iiroportionnalistes oublient,
eu parlant de la sorte, un des détails essentiels du fonetiouneinent du système électorale qu’ils préconisent ; ils oublient cette remarquable institution du député suppléant qui se prête admirablement bien, comme iKUïs allons le Toir, à cette nouvelle manœuvre électorale.
Si, en effet, l’un des candidats de notre liste de coalition est proclamé député titulaire, l'autre se voit attribuer le titre de jçléputé suppléant ; titre qui, en la circonstance, n'est pas purement honorifique et ne contient pas qu’une vague et incertaine espérance. Car, eu vertu d'un pacte formellement conclu et préalablement signé, le titulaire sera tenu de ne rester en fonction que durant la. première moitié du mandat, puis de donner sa démission pour céder la place au suppléant qui, par le jeu même du système, sera automatiquement appelé à siéger pendant la seconde moitié de la législature.
Et nous le répétons, rexpérience belge a donné plusieurs exemples de cette étrange combinaison dont on ne peut, par suite, contester la réalité. Dans l'article que J’ai consacre il y a quelque temps au député shppléant, je n’exagérais donc rien en exposant, dans la forme qui convenait à cette plaisante innovation, les intrigues qu’elle ne pouvait manquer de susciter.
En France, avec l’état d'esprit que nous constatons avec peine chez certains socia-
listes, ou A'errait à coup sûr se réaliser, dans de nombreux départements, des coalitions infâmes d’une petite minorité socialiste avec une faible minorité cléricale, nationaliste ou royaliste ; incapables l’une et l’autre de lutter séparément avec fruit, ces minorités diamétralement opposées pourraient, par leur alliance, conquérir l’unique siège dont elles se feraient l’odieux partage dans les conditions que nous venons d’indiquer. Le socialiste siégerait pendant deux ans, puis, lié par un immonde contrat, dans un moment qui pouiTait être critique pour la démocratie, il démissionnerait pour céder son poste de combat à un implacable adversaire politique.
Peut-on vraiment imaginer quelque chose de plus démoralisant, de plus cynique ? Peuton ravaler davantage la politique, la transformer en un plus bas maquignonnage dépourvu de tout idéal et de toute beauté ?
Il n’est pas douteux que le fonctionnement normal de notre organisation électorale se trouve actuellement déréglé par les divisions profondes qui séparent les républicains ; mais ce n’est là qu’une situation momentanée qui, nous voulons l’espérer, prendra bientôt fin.
En tous cas, la représentation proportionnelle constitue, nous croyons l’avoir amplement démontré dans notre série d’articles, une remède infiniment plus redoutable que le mal qu’il se propose de guérir.
Corruptîoi? électorale
La coiTuptiou électorale, dont chaque renouvellement de la Chambre nous donne de trop nombreux exemples, entrave souvent le libre exercice du suffrage universel et constitue un véritable péril pour la démocratie. Si ce mal se généralisait, la République sombrerait dans un odieux régime ploutocratique ou la souveraineté populaire s’effacerait devant la puissance de l’or.
Toute mesure prise pour enrayer les progrès de la corruption électorale constitue par suite une garantie nouvelle pour le rapide développement de nos institutions républicaines et pour l’évolution normale et légale de la société. C’est assez dire toute l’imporportance de cette question.
Aussi les promoteurs de la représentation proportionnelle n’ont-ils pas manqué d’attribuer cette précieuse qualité à ce système électoral. A les entendre, son application mettra complètement fln à la corruption électo-
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raie en élargis sant les circonscriptions et en diniinuant l’intensité de la lutte électorale. Si cela était vrai, ce serait un précieux argument en faveur de la proportionnelle ; mais il est facile de démontrer que, sur ce point comme sur les autres, les affirmations optimistes des proportionnalistes ne reposent sur aucune base sérieuse et que, bien loin de supprimer la corruption électorale, leur système ne pourrait qu’en faciliter l’exercice en assurant aux corrupteurs le bénéfice de leurs scandaleuses pratiques.
D’abord l’élargissement des circonscriptions électorales ne ferait qu’élargir le champ de la corruption ; les so’inmes jetées dans ta bataille pour obtenir un résnltat utile sui^mont la même progression, et, au lieu de rester localisée à quelques arrondissements relativement rares, la corruption s’étendra, comme une hideuse tache d’huile, sur de plus vastes régions de notre pays. Il faudra plus d’argent pour réussir c^est entendu, mais la réaction éprouvera d’autant moins de difficulté à recueillir les fonds nécessaires, qu’elle sera assurée, comme nous allons le voir, que son effort de corruption ne pourra être perdu et que les sièges conquis par ce procédé lui resteront forcément acquis.
Et ce fait suffira aussi à compenser largement la diminution de la corruption pouvant résulter de la stabilité électorale des partis et de rengourdissement politique qui
résultera du funetiouneinept même de la proportionnelle, ee qui n’est pas d’ailleurs, comme nous Favoiis indiqué, sans présenter les plus gros inconvénients pour le progrès social. Diu reste, cette action paralysante de la proportionnelle, agissant d’une manière identique sur tous les modes de l’activité électorale, ne poxirrait en rien réduire l’importance relative de la corruption.
Et, nous le répétons, les fruits malsains de cette corruption seront intangibles ; le bénéfice en restera acquis d’une façon définitive au corruptexir, la proportionnelle ne permettra pas de le lui arracber ; avec elle le tout sera, pour un parti, de grouper le nombre de voix nécessaires pour obtenir le plus grand nombre possible d’élus ; il pourra, lîour cela avoir impunément recours à la corruption, à la fraude, aux faux, à la calomnie, aux j)lus scandaleuses manœuvres, n’ayant à craindre aucune sanction, étant par avance assuré de conserver ses élus qui, envers et contre tous, iront siéger au Palais- Bourbon. La Chambre, par suite du fonctionnoment même de la proportionnelle, sera toujours réduite à passer l’éponge sur toutes les ignominies, à admettre tous les abus, à valider tous les élus du faux, de la fraude et de la coriTiption.
Avec les scrutins majoritaires, scrutin de liste ou scrutin uninominal, les multiples modes de corruption ne peuvent s’exercer
impunément, ils trouvent devant eux une entrave sérieuse, une sanction efficace, la plus efficace qu’il soit possible d’imaginer, puisqu’elle permet de retirer aux corrupteurs le bénéfice de leur odieux commerce. Nous voulons parler de l’invalidation qui permet à ïa Chambre d’annuler les opérations électorales entachées de nullité.
La perspective de l’invalidation constitue le meilleur frein contre l’extension de la corruption électorale sous toutes ses formes ; dans sa campagne le candidat corrupteur est retenu par la peur de l’invalidation qui menace l’élu ; il sait que s’il dépasse la mesure, il perdra le profit de ses efforts, de ses marchandages, de ses calomnies.
Avec la proportionnelle, il n’en est plus ainsi, ce précieux frein disparaît complètement, l’invalidation ne peut plus jouer. .Comment en effet mettre en œuvre cette précieuse sanction ? Invalidera-t-on les députés titulaires d’une liste dont la plus comique corruption a grossi démesurément le nombre des voix ? A quoi bon, les suppléants seraient automatiquement proclamés élus et le parti corrupteur garderait tout le bénéfice de son infamie. Invalidera-t-on les suppléants en même temps que les titulaires ? Mais alors comment procéder à l’élection partielle devenue indispensable, puisque la proportionnelle ne peut comporter d’élections partielles qui sont la négation même de ce système. Annu-
lera-t-on enfin les opérations électorales de tout le département, 'invalidant en même temps les élus de tous les partis, ceux qui ont profité de la corruption comme ceux qui en ont soutïert, frappant par une même mesure les coupables et les victimes ? Il suffit d’énoncer la chose pour en montrer toute l’absurdité.
On le voit, loin de supprimer la corruption électorale, la représentation proportionnelle ouvrira toutes grandes les portes du Parlement aux élus de la corruption, de la fraude, du faux, de la calomnie et du mensonge qui ne pourront, quel que soit leur cynisme, être invalidés et renvoyés devant le corps électoral.
Et c’est ainsi que toutes les vertus théoriques de la proportionnelle s’effondrent lamentablement à la phxs superficielle analyse.
L’Immoralité
de la Proportionnelle*^^
La lepréseutation pi-oportiounelle, disent ses apologistes, viendra heureusement moraliser les élections, purifier le suffrage universel en supprimant ces coalitions, ces compromissions, ces marchandages qui sont la conséquence forcée des scrutins majoritaires.
Eemarquons d’abord que ces coalitions ne sont immorales, ces compromissions, scandaleuses, ces marchandages, déshonorants que lorsqu’ils se concluent, entre partis nettement opposés, n’ayant aucun contact normal, aucune idée commune et simplement réunis dans une action électorale momentanée par un bas et mesquin intérêt de parti. Au contraire, rien n’est plus légitime, plus correct, plus moral que ces alliances entre partis voisins ayant certaines conceptions communes, de nombreuses parties de leurs programmes id(mti()ues, et qui, malgré ces points de con-
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tact, out toujours intiuiiuent trop ile tendance à 'se déchirer et à se combattre.
C'est ainsi que, s'il serait moustreux de voir se réaliser des alliances entre socialistes et réactionnaires sous le prétexte d’assurer le vote de la représentation proportionnelle, rien , n'est plus louable, plus rationnel, plus loyal (pie les ententes entre radicaux et socialistes pour écarter le péril réactionnaire et assurer le développement de la République.
Mais la représentation proportionnelle, qui couvre aujourd'hui de sou drapeau ces pactes honteux qu'elle se tlatte d’empêcher demain, bien loin de constituer un puissant moyen de moralisation du sutïrage universel, porte en elle des germes de corruption qui réveilleront les plus bas instincts d’égoïsme individuel et provoqueront, au sein même des partis, une lutte sournoise et méprisable d’intérêt et d’ambition.
C’est ainsi que, d’après le système proposé par la commission du suffrage universel de la Chambre, chaque liste aura droit à un nombre d’élus relativement — très relativement nous pourrions sans peine l’établir — proportionnel au nombre global des suffrages groupés par l’ensemble de ses candidats, ces élus étant ceux de ces candidats a3mnt obtenu les plus grands chiffres de voix.
Il est facile de comprendre que quelques
milliers de suffrages de plus ou de moins ue modifieront pas, le plus souvent, le nombre d'élus auxquels une liste aura droit, mais qu’en revanche quelques dizaines de voix, tout au plus, pourront suffire à faire avancer sur sa liste un candidat quelconque. Pour être finalement élu, il s’agira par suite, pour ce candidat, bien plus de se placer en tête de sa liste, que de placer cette liste en tête des autres listes concurrentes.
Considérons un parti possédant une puissance électorale suffisante pour obtenir avec certitude un élu, mais trop faible pour lui permettre, malgré la plus active propagande, d’espérer en faire élire deux ; en se plaçant au point de vue strictement personnel et égoïste — et qui oserait contester qiie c’est chez beaucoup d’hommes celui qui <lomine ! — chacun des candidats de ce parti n’aura aucun intérêt, pour assurer sa propre élection, à procurer quelques suffrages de plus à sa liste, toute la question pour lui étant d’arriver avant ses amis, en tête de cette liste.
Supposons sur cette liste deux candidats d’une égale valeur, d’une popularité équivalente, ayant à peu près autant de chance l’un (|ue l’autre d’arriver premier ; s'ils ne sont pas d’une entière loyauté, profondément désintéressés, dépourvus de toute ambition personnelle, ne seront-ils pas tentés de se desservir mutuellement, de se combattre en des-
.sous, de se faire réciproqxiement rayer de la liste commune ? Et, comme pour exaspérer encore cette tentation, la commission accepte le vote cumulatif qui permettrait à chaque candidat d’accumuler sur son seul nom la totalité des sulïrages de ses partisans les plus dévoués.
Or il faut considérer les hommes tels qu’ils sont réllement, avec leurs passions, leur égoïsme, leur tare. Mieux vaut donc essayer de concilier leur intérêt avec leur devoir et ne pas mettre leur vertu et leur désintéressement à une épreuve dont le résultat reste toujours douteux.
Souvent, beaucoup trop souvent, on assistera à ce spectacle scandaleux, honteux, écœurant de deux camarades portés sur la même liste et bien plus préoccupés à se dénigrer et à se nuire mutuellement qu’à combattre l’adversaire commun et à défendre h?urs idées et leurs conceptions communes. Et cette lutte intestine, profondément immorale, n’aura même pas l’excuse de se faire au grand jour ; ce sera en dessous, bassement, jésuitiquement, perfidement, que certains agiront contre le compagnon de lutte.
Certes, il y a dans tous les partis des hommes loyaux et honnêtes qui ne s’abaisseront jamais à pareille besogne ; ils seront îe plus souvent en état d’infériorité et se verront devancer par de moins scrupuleux. Sans compter que les adversaires politiques pour-
ront intervenir pour départager les candidats d’une liste concurrente et évincer ceux qu’ils redoutent le plus pour leur activtié, leur valeur personnelle et la solidité de leurs convictions.
En faisant de l’intérêt individuel un facteur de dissentiment, de haine et de division, la représentation proportionnelle introduira au sein de chaque parti, une source nouvelle de désorganisation et de ruptures ; elle constituera une cause permauente de démoralisation politique et provoquera des manœuvres et des marchandages bien plus révoltants que ceux que nous avons parfois à déplorer aujourd’hui.
Et il en est ainsi de toutes les qualités théoriques de la représentation proportionnelle : elles s’évanouissement au moindre examen critique et se transforment dans la pratique en vices autrement graves que ceux des différents modes de scrutins majoritaires.
Commani la Proporiionnelle
moralisera les Élecilons *'*
Dernièrement, clans un article de la Lanterne, je montrais que la représentation proportionnelle, bien loin de moraliser le suffrage universel, comme le prétendent ses partisans, introduirait dans nos élections un nouveau facteur d'immoralité et de corruption en soulevant, entre camarades du même parti, candidats sur une même liste, de dégradantes et sournoises luttes d’intérêt individuel.
On sait en effet, qu'avec la proportionnelle, chaque liste n'aura droit qu’à un nombre d'élus relativement proportionnel au nombre global des suffrages qu’elle aura groupés et que ces élus seront ceux de ses candidats qui auront obtenu le plus de voix. Pour être élu, la condition essentielle sera donc d’arriver en tête de liste et d’obtenir plus de suffrages que les camarades de sa
(1) Le Prolétaire du 0 mars 1909.
propre liste. Il est facile de concevoir les procédés déloj’aux et niallionuêtes qni seront trop souvent einploj^és dans ce but par des politiciens peu scrupuleux.
Etpor'claait îi mon argumentation, mon excellent collègue et ami Ferdinand Buisson, un des très rares radicaux partisans de la représentation proportionnelle, trouve exagérées mes suppositions et affirme que mes critiques pourraient d’ailleurs s’adresser à tous les modes de scrutin de liste.
Je tiens à lui montrer qu’il n’en est rien et qu'aucune comparaison ne saurait être faite, à ce point de Ame, entre le scrutin de liste majoritaire et la représentation proportionnelle. Avec le scrutin de liste, en effet, chaque parti peut espérer faire passer sa liste complète et c’est en réalité ce qui se produit le phis souAmut : en tout cas chaque candidat, pour être élu, n’a nullement besoin d’arriver en tête de sa liste et il n'a, le plus souAmnt, aucun intérêt personnel immédiat à faire rayer un collègue de sa liste ce qui, tout en risquant de provoquer l’échec de ce camarade, ne contribuerait nullement à assurer sa propre élection. Toutefois, en cas de combinaison entre les partis voisins an second tour de scrutin, il peut y avoir un certain intérêt direct pour un candidat à arriver en tête de sa liste afin d’assurer le maintien de sa candaditure au ballotage ; il faut le reconnaître, cet intérêt, tout indi-
re<'t et i)r()l)lématiqne (jii'il soit, .suffit parfoi.s à provoquer ce.s uianœuvre.s déloj^ales dont, .si je lie me trompe, I>uis.sün lui-même fut victime aux dernières élections sénatoriales.
]\lai.s s'il en est déjà ainsi avec le srcutin de liste simple, que ne peut-on prévoir lorsque, grâce à la proportionnelle, arriver avant le camarade de liste deviendra une condition absolue de succès personnel, le seul moyen d’obtenir la victoire ? Rien, mieux qu'un exemple, ne peut ici faire comprendre la gravité de la critique que nous formulons contre la proportionnelle.
Admettons que ce .système électoral, adopté par le Parlement, soit mis en application aux élections législatives de l’année prochaine. Supposons un parti possédant deux députés sortants de valeur identique et de popularité équivalente dans un département où il ne peut espérer obtenir plus d’un élu avec la proportionnelle : il y a tout lieu de penser que les plus gros.ses difficultés surgiront d’abord au sein de l’organisation pour confectionner la liste du parti, nos deux députés sortants, soutenus par leurs amis respectifs, se disputant le premier rang sur la liste commune : mais supposons cette première difficulté résolue soit que les candidats fussent finalement rangés par ordre alphabétique, par rang d’âge, par date d’ancienneté à la Chambre, par nombre de voix obtenues, ou même clas.sés par simple tirage au sort.
Pour nos deux candidats la lutte avec les autres partis et les autres listes n’existera que pour la forme, car ils savent que, si un siège est acquis avec certitude à leur parti, la propagande la plus intense ne saurait procurer à leur liste commiine les plusieurs milliers de voix qui seraient nécessaires à une double élection ; toute la question pour chacun d'eux sera donc d'arriver avant le camarade de liste, devenu le concurrent redoutable qu’il faut dépasser, écraser dans cette lutte pour la vie politique. Faire rayer le cher camarade, lui retirer une voix sera aussi efficace au succès personnel final que d’en gagner une pour son propre compte : et chacun dans sa région, dans son ancienne circonscription ne saura qu’inventer pour dénigrer habilement le concurrent immédiat, finissant par se convaincre qu’il agit ainsi dans l’intérêt supérieiir de son parti auquel il se croit susceptible de rendre plus de services. Et les amis personnels de chaque candidat s’en mêleront, usant largement des considérations locales et faisant valoir l’intérêt pour les électeurs d’assurer l’élection du candidat local.
Une considération pourtant aurait pu, dans une certaine mesure, retenir ce débordement d’intrigues personnelles et les hommes politiques quelqiie peu scrupuleux auraient hésité à (mlever de nombreux suffrages à leur parti en faisant rayer leurs concurrents de la liste. 31ais la Commission du suffrage universel de
la Cliaiiibre a trouvé un excellent moyen de faire taire ce scrupule et a ouvert toutes grandes les portes de l’intrigue en adoptant le vote cumulatif qui permet à chaque électeur de cumuler les voix dont il dispose sur un même candidat. Ce précieux vote cumulatif c’est la libération des consciences inquiètes, l’absolution préalable de toutes les manœuvres, l’excuse qui couvrira les' plus louches intrigues ; avec lui pourquoi se gêner, pourquoi mettre un frein à son ambition, modérer sa soif de succès : on ne nuit plus à son parti en faisant rayer le voisin redouté, puisqu’on substitue son nom au sien et qu’on n’enlève aucune voix à sa liste ; non seulement on fait perdre une voix à son concurrent, mais on en gagne personnellement une, ce qui vous procure deux voix d’avance sur lui ; le bénéfice en vaut la peine, la manœuvre est fructueuse.
Mon ami Buisson ne peut, dans ces conditions, conte.ster que ces manœuvres seront une pratique courante de la proportionnelle, mais il pense que ces malpropres intrigues n’auront aucun effet appréciable, car, dit-il, il fandrait pour cela admettre que les électeurs sollicités en cachette de faire cette petite vilenie s’y prêteraient en masse.
Comment ne voit-il pas, au contraire, que plus les électeurs d’un parti seront disciplinés et voteront, en dépit des manœuvres des
candidats, pour la liste entière qui leur sera présentée, et plus l'intrigue sera redoutable, puisque, dans ce cas, un nombre infime de bulletins trmpiés suffiront fi changer l’ordre des candidats et fi assurer, par exemple, le succès du second au détriment du premier. Qu’il suppose le cas idéal de runanimité des électeurs d’un parti votant comme un seul homme pour la liste de ce parti : loyal, le candidat porté en tête de liste vote lui aussi pour cette liste entière, mais un collègue, moins scrupuleux, le bitte et vote deux fois pour lui-même : cela suffirait fi assurer son élection. On voit, par ce cas extrême, que, même en étant très limitées, ces intrigues pourront être très efficaces et qu'il n’est vraiment pas possible de les considérer comme négligeables.
En réalité elles fausseront .sans cesse le fonctionnement de la représentation proportionnelle et viendront rabaisser, corrompre, démonaliser l’exercice du sutt'rage universel. Nos luttes électorales actuelles sont parfois passionnées, violentes, sauvages, mais cette bataille se livre au moins au grand jour entre adversaires déclarés ; tandis que, sous une fausse apparence de modération et de sagesse, la proportionnelle couvrira les misérables intrigues, les écoeurantes manœuvres, les jésuitiques perfidies mettant aux prises dans la coulisse les camarades politiques.
C’est pourquoi je n’hésite pas fi proclamer
(le nouveau la profonde immoralité du système de représentation proportionnelle pimposé par la Commission du sultïage universel de la Cliambre.
Elle n’est même pas
proportionnelle!
C’est de la représentation proportionnelle qu’il s’agit et qui, en plus des innombrables défauts que nous avons déjà signalés, ment cyniquement à son nom et ne possède même pas la qualité essentielle que lui prêtent subrepticement vses partisans.
Si étrange que cela puisse paraître, la représentation dite i^roportionneille hi’a de proportionnel que le nom et les différents sj^stèmes qu’on nous propose ne donnent guère dans la pratique des résultats plus justement proportionnels, au nombre de voix groxipées par les différents partis, que notre malheureux scrutin d’arrondissement si décrié et honni.
Voici par exemple quelques résultats très caractéristi(iues donnés par, la jjroportion nelle en T>elgi(|ue : aux élections de 1900, les socialistes obtenaient à Cbarleroi, avec 76.008 voix, cinq sièges au Parlement, tandis qu’il
(1) La Lanterne du 13 mai 1909.
suffisait aux cléricaux de fiiouper à Gand- Eecloo 71.125 suffraji;es pour se voir attribuer six sièges et (pi’ils en emportaient six autres à Anvers avec seulement 04.607 voix. De même il fallait à Mous 42.451 suffrages, aux socialistes pour obtenir trois sièges, tandis qu'il suffisait aux cléricaux de 42.543 voix à Louvain, et de 34.744 suffrages à St-Nicolas, pour s'en voir attribuer 4. Enfin, pour ne pas abuser des chiffres, 24.532 suffrages donnaient trois élus aux cléricaux à Termonde, tandis qu'à Aaniur 25.272 voix n’en procuraient qu'un seul aux socialistes. Et c’est ainsi <pie, dans ces élections belges de 1900, le parti catholique se voyait attribuer 85 sièges au lieu des 70 auxciuels lui donnait droit le nombre des suffrages qu’il avait obtenus ; notons que cette grossière erreur de la proporticnnelle était d’autant plus regrettable que c’était ces neuf sièges indûment détenus, qui permettaient aux cléricaux de garder la majorité au Parlement belge.
Aussi, les proportionnalistes de bonne foi sont forcés de reconnaître que le système qu’ils préconisent ne se montre guère en réalité supérieur aux systèmes majoritaires pour la répartition équitable des sièges aux différents partis politiqiies. C’est ainsi que ]M. La Chesnais, un des principaux promoteurs de la E. P. au sein du parti socialiste, nous donne, dans le très remarquable ouvrage qu’il a cou-
sacré à la questiou, les résultats siguiftcatifs de ses laborieux calcuils.
Ayant recherché ce qu’auraient donné nos élections législatives de 1902, avec différents systèmes de représentation proportionnelle, il trouva que ces méthodes électoi'ales auraient respectivement coinporté des eriMîurs globales, en plus ou en moins de 4,85, de 5,01, de 5,09, et de 6,93 0/0. Or, notre scrutin d’arrondissement ayant donné, malgré ses imperfections actuelles, suivant le même auteur, et pour les mêmes élections de 1902, une erreur totale de 7,35, On voit qu’il s’est beaucoup approché de la « perfection niathémati(][ue » de la représentation dite proportionnelle.
Mais il y a mieux : en se reportant aux chiffres très consciencieusement établis par ]\I. La (’hesnais, on trouve (jue la plus grande erreur partielle produite par le scrutin d’arrondissement en 1902 est seulement de 3.67 0/0 en plus, au profit des l’adicaux, tous les aiitres partis ayant obtenu une représentation plus justement proportionnelle au nombre de voix groupées par eux. Or, l’application du système d’Hondt aux mêmes élections aurait donné, suivant le même auteur, une erreur de 4,85 0/0 en plus en faveur des modérés, lesquels auraient en effet obtenu 203 députés, au lieu de 180 avec le scrutin d’arrondissement, et de 175 devant normalement leur revenir suivant le nombre de leurs suf-
frages. L’erreur est donc, dans ce cas, très sensiblement supérieure arec la représentation qualifiée pourtant de proportionnelle.
En prenant pour base de répartition des sièges la loi de 1885, qui attribuait aux départements un député par 70.000 habitants ou fraction de 70.000, l’erreur donnée par la représentation proportioimelle est pourtant encore plus considérable et atteint 4,92 en plus, toujours en faveur des républicains modérés. Enfin, c’est une erreur de près de 0 0/0' — exactement 5,92 — dont profitèrent les catholiques belges aux élections dont nous avons parlé plus haut.
Aus.si, après ces constatations, M. La Chesnais déclare loyalement : « On voit que le scrutin uninominal n’est pas grossièrement inexact. Même, les réactionnaii’es ont une représentation rigoureusement proportionnelle. Les républicains, avec ou sans l’épithète de ministériel, sont 180, alors qu’ils ne devraient être que 175, l’erreur n’est pas grande ». Et il ajoute : « ^ans doute, une exactitude plus grande serait désirable. Mais on verra par la suite combien il est difficile de trouver un système donnant à peu près sûrement une image plus exacte. Si cette raison contre le scrutin uninominal était la principale, elle aurait vraiment peu de force ».
Et, ne l'oublions pas, c’èst un des principaux théoriciens de la proportionnelle qui fait cet aveu et qui reconnaît que le système
électoral (ju’il préconise est pratiquement impuissant à donner des résultats se rapprochant sensiblemeut plus de la proï)ortionnalité exacte <]ue ceux de notre scrutin majoritaire. En fait, ce dernier réalise déjà, par la multiplication des circouscriiJtions électorales, une représentation approximativement proportionnelle des différents partis politiques, ceux-ci regagnant dans certaines circonscriptions ce qu’ils perdent dans d’autres par un jeu normal de compensations qui agissent empiriquement d’une façon souvent plus parfaite que toutes les inuovations dangereuses qu’on nous offre.
Mais que reste-t-il donc à cette malheureuse représentation proportionnelle si elle ne possède pas même la qualité d’être réellement proportionnelle ?
Les Absurdités
de la Proportionnelle
Dans leur ai)ostolat les proportionnalistes se plaisent à dénoncer les monstrueuses inégalités de nos circonscriptions électorales actuelles, à mettre en lumière l’absurdité des résultats qui en découlent ; à montrer tout ce qu’a de choquant l’élection de députés n’ayant obtenu que 1700 voix, tandis que d’autres en ont groupé plus de 20.000 et que certains candidats sont battus avec plus de 12.000 suffrages. Eien n’est plus fondé que ces critiques, mais elles ne portent que contre la mauvaise organisation de notre scrutin d’arrondissement et n’atteignent nullement le principe des scrutins majoritaires.
D’ailleurs les différents systèmes de représentation proportionnelle qu’ils préconisent ont, eux aussi, leurs absurdités, leurs résultats paradoxaux, leurs conséquences monstrueuses ; à ce point de vue même ils pré- • sentent une incontestable supériorité et nous réservent les surprises les plus fantastiques.
(1) La Lanterne du 10 juin 1909.
Pour si restreinte que soit la circonscription, il faut, pour trioiuplier avec les scrutins majoritaires, y grouper une majorité tout au moins relative. Jusqu’ici, pour être élu, il fallait donc, en tout état de cause, des électeurs ; pour être mandataire, on supposait qu’il était indispensable d’avoir au moins quelques mandants ; pour être représentant, un certain nombre de représentés semblaient nécessaires. Dans son naïf bon sens, M. de La Palisse n’en voudrait certainement pas démordre ; il n’y a pourtant là, paraît-il, qu’un vain préjugé, qu’une affirmation routinière et rétrograde.
A notre époque de progrès incessants, , on ne peut vraiment en rester là ; grâce aux ondes électriques, nos télégrammes peuvent maintenant se passer de fil conducteur pour cheminer dans l’espace ; pourquoi donc exiger des électeurs pour être élu ? La proportionnelle réalise heureusement ce progrès merveilleux. Comme dernière concession au passé, elle admet bien encore la nécessité pour certains élus d’obtenir quelques voix, mais la majorité n’esPplus indispensable, et l’on verra avec elle des députés ayant groupé moins de 1,000 voix, et des candidats battus avec plus de 50.000 suffrages ; de plus, il n’est nullement indispensable d’avoir des voix pour aller siéger à la Chambre, on peut parfaitement être élu sans électeur, mandataire sans mandant, représentant sans représenté ; sans
un seul suffrage il est possible, avec le système de la Commission, d’être proclamé député..
Et nous ne voulons pas parler du cas prévu par raniendement Laroche qui, avec une mordante ironie, formule que, si une seule liste a été déposée dans le délai voulu, (( un décret constatera l'inutilité d’ouvrir le scrutin, et proclamera élus les candidats de l’unique liste déposée ». Il y a mieux en effet, et si un candidat, n’ayant pas obtenu un seul suffrage, figure sur une liste qui, par suite du nombre de voix groupées par ses autres candidats, a droit à un député en plus de ces derniers, il n’en est pas moins, par le jeu même du système, proclamé élu.
Supposons par exemple une liste de trois candidats dont le dernier, personnage taré, antipathique, méprisé de tous, n’obtient que quelques suffrages, admettons même, ce qui n’a rien d’absolument impossible avec le vote cumulatif proposé par la Commission, qu’il n’obtienne même pas une seule voix, il n’en sera pas moins proclamé élu si les suffrages cumulés sur les deux autres noms donnent à la liste trois sièges.
Dira-t-on qu’il est improbable qu’un parti pouvant escompter un tel succès porte sur sa liste un homme si peu populaire ? Que l’on considère que les frais électoraux seront considérables avec la proportionnelle et qu’il ne sera pas rare de voir des candidats exclusive-
ment choisis i)Oiir rappoiiit pécuniaire qu’ils pourront apporter à leur liste ; il arrivera, sans aucun doüte, que de tels candidats l’emporteront avec un nombre dérisoire de suffrages.
Il est vrai que ces résultats présenteront de réels avantages et qu’ils nous apportent la solution tant cherchée du délicat problème du favoritisme. Affrancliir le député de la tyrannie des électeurs, améliorer nos mœurs l^arlementaires, supprimer les recommandations et les apostilles, n’est-ce pas le but essentiel qu’affirment poursuivre la plupart des promoteurs de la proportionnelle ? Or, tout cela ne provient-il pas de cette déplorable méthode, condamnée par l’expérience, et qui consiste à faire élire les élus par les électeurs ? Supprimer les électeurs, permettre tout au moins aux députés de s’en passer, ouvrir la porte du Parlement à des candidats qui auront eu zéro voix, ne voilà-t-il pas le remède par excellence à tous les maiix dont souffre le parlementarisme ?
Trêve de plaisanteries, nous dirons aux proportionnalistes que, si fondées quelles soient, leurs critiques contre notre organisation électorale resteront sans aucune portée, tant qu’ils n’auront à lui opposer qu’un système susceptible de donner des résultats encore plus inadmissibles, infiniment plus choquants, incomparablement plus absurdes.
cto l’Élôotour»
On m’a parfois objecté que la plupart des argumeuts que j’ai opposés, ici même, à la représentation proportlounelle ne portaient que contre le système particulier proposé à la Chambre par sa Commission du suffrage universel et qu’il était possible d’élaborer nu autre système échappant, tout au moins partiellement, à certaines de mes critiques.
Je reconnais volontiers que je me suis principalement appliqué à disséquer le système actuellement soumis à la Chambre et qui servira de base à sa discussiqu ; et je crois en avoir amplement démontré les tares et les vices. Mais j’ajoute que nombre de mes critiques portent également, d’une façon générale, contre l’application de la proportionnelle à nos élections législatives, aucune des méthodes de proportionnelle ne pouvant y échapper.
0 La Lanterne du P‘’ Juillet 1909.
D’ailleurs si on peut, dans une certaine mesnre, apporter au système de la Comniission des inodifications qui corrigent quelques-uns de ses défauts, ce ne peut être qu’en tombant dans de nouveaux défauts opposés et parfois plus graves. C’est ainsi que tous les inconvénients résultant du panacliage et du vote cumulatif ne peuvent être corrigés qu’en réduisant d’une manière tout à fait abusive le libre choix de rélecteur et en portant, par suite, une atteinte des plus regrettables à la souveraineté du suffrage universel.
C’est ainsi qu’avec lé système belge, comme avec celui adopté par la Commission de la dernière législature, l’électeur ne peut que choisir entre les différentes listes qui lui sont soumises par les partis politiques. Il lui est absolument interdit, sous peine de nnllité de son vote, de fusionner différentes listes, et c’est tout au plus s’il peut manifester, dans une mesure extrêmement restreinte d’ailleurs, sa préférence entre les candidats d’une même liste.
C’est là incontestablement une contrainte intolérable pour l’électeur, une diminution très réelle de son droit de vote, un attentat véritable au suffrage universel dont le principe domine de très haut tous les modes de scrutins. Certains trouvent pourtant un avantage dans ce procédé arbitraire, dans lequel ils voient un moyen de fortifier l’organisation des partis et d’obliger les élec-
teurs il voter plutôt pour des idées que pour des lioniuies.
Cela serait exact, dans une certaine mesure, si le nombre des partis, et par suite des listes soumises aux électeurs, était suftisant pour représenter toutes les nuances du spectre politique et permettre a cliaque électeur de voter pour des hommes représentant exactement son opinion personnelle. Mais il n’en sera^jamais ainsi dans la réalité, et de nombreux électeurs seront poussés à l’abstention par rimpossibilité qu’ils rencontreront d’exprimer nettenient, par leur vote, leur façon de penser. Le pays n’est pas et ne sera jamais divisé en une certaine quantité de tranches, séparées par des cloisons étanches et parquant tous les citoyens en un nombre nettement déterminé de partis.
Les partis actuellement constitués n’englohent que l’infime minorité de la nation, la grande masse des électeurs ne faisant œuvre politique que lorsqu’ils déposent leur bulle-, tin de vote dans Fnrne électorale. Parmi ces derniers, les uns trouvent dans le programme d’un des partis existants l’expression même de leur pensée ; ils seront par suite naturellement amenés à voter pour la liste de ce parti, et disposeront de leur pleine liberté électorale s’ils peuvent indiquer leur préférence dans l’ordre de classement des candidats de cette liste.
Les autres, au contraire, n’acceptent Fin-
tégralité du programme d’aucuu des partis politiques et se placent en réalité entre deux d’entre eux, trouvant l'un trop timide, l'autre trop hardi ; ils ne pourront donc exprimer leurs idées eu votant pour l’ensemble de la liste de l’un ou de l'autre ; ils ne pourraient le faire qu’en composant une liste noxivelle formée des candidats les plus avancés de l'un des partis et des candidats les plus modérés de l’autre, de manière à former un ensemble représentant bien leur état d’esprit.
Interdire à ces concitoyens de confectionner ainsi leur bulletin, les contraindre à voter pour la totalité des candidats d’une même liste, c’est porter atteinte à leurs droits politiques, c’est restreindre d’une façon inadmissible leur liberté de suffrages, c’est les pousser à l’abstention et leur supprimer, ou tout au moins leur réduire indûment leur part de souveraineté populaire. C’est donc absolument antidémocratique.
Et ceci est tellement vrai, que M. Etienne Flandin lui-même, dans un article de la Revue jJolitique et parlementaire, affirme que le respect de la liberté de l’électeur est une condition indispensable du vote de la proportionnelle. (( Ce serait étrangement s’illusionner, dit-il, que de croire nos électeurs disposés à accepter le formalisme .savant et la discipline étroite qu’impose le mécanisme de la représentation proportionnelle, tel qu’il fonctionne en Belgique... Notre électeur fran-
çais, à la fois simpliste et jaloux de ses prérogatives, protesterait contre ces exigences et il aurait quelque droit de protester. » On le voit donc, pour incomplète que soit notre critique de la proportionnelle, elle suffit largement à démontrer que le système élaboré par la Commission de la Chambre est mauvais, inapplicable et dangereux, et que toutes les modifications qui lui seraient apportées ne pourraient en améliorer certaines parties qu’en supprimant les médiocres avantages qu’il possède.
IIDÉE FTIXE^'^
La chute de Clemenceau ayant donné un espoir insensé aux partisans de la représentation proportionelle, certains de ces derniers ont été plongés, durant la crise ministérielle, dans un véritable délire.
Pour eux, aucune question politique n’existait plus en dehors de leur marotte. Peu leur importait la personnalité des hommes appelés à prendre le pouvoir ; leur nuance politique, leur valeur technique, leur programme de réformes, tout cela ne comptait pas et le tout pour eux était de savoir s’ils seraient pour ou contre la représentation proportionnelle.
Si le Président de la République s’y fût prêté, il se serait, sans aucun doute, constitué un ministère de concentration proportionnaliste avec Charles Benoist comme président du Conseil et ministre de l’intérieur, Denys Cochiu aux affaires étrangères, Jaurès à l’instruction publiquej Plandin à la justice,
(1) La Lanterne du 29 juillet 1909.
Guesde au travail, le général Mercier à la guerre, rainiral Rienaiiné à la marine, Groussier aux travaux j)ublics, Massabuau aux flnanets, Groussau au sous-secrétariat des cultes, et Delory aux beaux-arts. Et, pour soutenir aveuglément cette belle combinaison, les réactionnaires auraient oublié leur haine de la République, et les unifiés, leur amour de la lutte de classe.
La représentation proportionnelle est, en effet, devenue pour certains une idée fixe, une obsession maladive pouvant les conduire à toutes les folies. Il eu est qui, poussant un peu loin le radotage, ne peuvent plus écrire un article, ni prononcer un discours, sur quelque sujet que ce soit, sans le terminer invariablement par un appel, souvent des plus comiques, en faveur de la proportionnelle.
Et cela revient sans cesse à tout propos et hors de tout propos. S’agit-il de la crise du parlementarisme, de la crise des postes, de la 'crise de la marine, de la crise industrielle, même de la crise atmosphérique, le refrain est toujours le même : « C’est la faute au scrutin d’arrondissement. Le seul et unique remède à tous ces maux réside dans la proportionnelle libératrice. Hors de cette panacée universelle, pas de salut. La proportionnelle seule est capable d’apporter l’abondance et la joie partout où n’existe maintenant que l’abomination et la désolation. »
Aussi, nos braves proportionnalistes atten-
daient-ils comme le Messie, le ministère appelé à réaliser leur rêve. Mais leur espoir a été déçu, car le nouveau président du Conseil est un esprit trop avisé et trop clairvoyant pour se lancer dans une telle aventure.
Allait-il d’ailleurs, pour se concilier quelques sympathies à droite et à l’extrême gauche, s’aliéner le gros de la majorité républicaine qui reste fidèle au scrutin majoritaire et dont les préférences se partagent entre le scrutin uninominal et le scrutin de liste simple ?
Il ne pouvait donc mieux faire que d’ajourner sa décision à la prochaine session, puisque la Chambre, d’un accord unanime entre les partisans des différents systèmes de scrutins, a fixé à cette époque la discussion de la réforme électorale.
D’ici là il pourra, avec tous les documents et les moyens d’investigation dont dispose un ministre de l’intérieur, étudier la question et se rendre compte que la proportionnelle constituerait, pour la démocratie, un redoutable péril dont il ne voudra certainement pas assumer la responsabilité dans l’histoire.
Quoi qu’il en soit, je crois qu’il me sera facile, lors de cette discussion, de démontrer à la Chambre, comme je l’ai fait dans mes différents articles de La Lanterne, que, bien loin d’améliorer notre situation politique, la proportionnelle nous plongerait dans une
réaction où elle nous immobiliserait pendant de longues années.
Qu’au lieu de moraliser nos luttes électorales, elle soulèverait au sein de chaque parti les luttes intestines les plus méprisables et constituerait le plus dangereux facteur de la démoralisation politique.
Qu’au lieu de mettre un terme à la corruption électorale, elle ne ferait que rendre ce mal plus redoutable en assurant aux corrupteurs l’impunité, et en supprimant, avec la possibilité d’in^'alider les élus de la fraude, le seul moyen efficace de combattre cette corruption.
Qu’au lieu de rendre impossible certaines coalitions scandaleuses entre adversaires politiques, elle provoquerait les alliances les plus inadmissibles et les plus révoltantes, par le jeu de cette innovation des députés suppléants.
Que loin de diminuer le nombre des abstentions, elle aurait toute chance de les augmenter en rendant moins direct et moins intelligible le résultat de l’effort de l’électeur, et en portant atteinte au libre exercice du suffrage universel.
Et enfin, qu’aucun système de proportionnelle n’est réellement pratique, et ne peut réaliser le but visé, c’est-à-dire la représentation exacte des différents partis.
C’est pourquoi le nouveau gouvernement a été bien inspiré en résistant aux pressantes
suggestions dont il fut l’objet, et en refusant de prendre rengagement de défendre un mode de scrutin dont les avantages sont si contestables et les vices si tangibles.
fantaisies
proportionnalistes
Nos excellents proportionalistes sont gens pressés ; non seulement ils veulent avec passion, avec rage, avec délire, la proportionnelle, mais ils la veulent tout de suite , et ne peuvent admettre aucun délai dans la satisfaction de leur fougueux désir.
C’est que tons ou presque tous ces proportionnalistes exaspérés sont, ou des députés en mal de réélection voyant arriver avec effroi l’échéance de 1910, ou d’anciens élus remerciés par des électeurs infidèles, ou des candidats maintes fois blackboulés, ne pouvant pardonner au scrutin majoritaire ces cruels échecs, ou encore des journalistes méconnus espérant trouver dans un nouveau système électoral le siège rêvé au Palais- Bourbon.
Voilà pourquoi tout disparaît à leurs yeux devant la proportionnelle qui devient, à tra-
(1) La Lanterne du 12 août 1909.
vers ce verre grossissant de l’intérêt personnel, la seule réforme urgente et nécessaire, devant laquelle doivent s’effacer toutes les réformes sociales qu’attend depuis si longtemps, avec infiniment plus de patience, notre démocratie laborieuse.
Mais malgré les efforts désespérés de cette petite armée multicolore de candidats anciens, présents et futurs, le pays ne se laisse pas émouvoir, il ne se passionne nullement pour cette fumisterie et reste foncièrement attaché au scrutin majoritaire qui lui donne le maximum de garanties. Aussi, en dépit de leur formidable bluff, nos proportionnalistes sont-ils rien moins que rassurés sur les résultats que donnera en faveur de leur méthode de scrutin la consultation populaire de l’année prochaine.
Ils avaient un moment escompté le concours du nouveau ministère pour les mener à la victoire ; mais ils ont été vite déçus et ne se font plus maintenant la moindre illusion sur l’issue de la discussion que la Chambre a décidé d’instituer sur la réforme électorale dès le début de sa prochaine session.
Battant en retraite avant même d’avoir livré bataille, ils se proposent donc de se borner à réclamer, à titre d’expérience, un essai de proportionnelle limité au seul département de la Seine. Il paraît que la grande majorité des élus de ce département, où les variations du suffrage universel sont, on le
sait, si fréquentes, se sont déjà mis d’accord pour faire en commun cette proposition baroque que La Lanterne commentait ces jours derniers sous le titre des mieux apropriés : (( Une absurdité ».
Pourquoi, pendant qu’ils y sont, ne proposent-ils pas de pousser plus loin l’expérience en divisant la France en trois parties à peu près égales, dont l'une élirait ses députés au scrutin uninominal, la seconde au scrutin de liste majoritaire, et la troisième au scrutin de liste agrémenté de la proportionnelle. Mieux encore, comme on ne saurait sans difdcultés départager les promoteurs des innom- Tirables systèmes de proportionnelle, ne pour- Tait-on pas décider que chaque département <le la région réservée à l’expérience proportionnaliste devrait élire ses représentants par une méthode différente de proportionnelle ? Au moins l’expérience serait ainsi complète et la proportionnelle pourrait être jugée une fois pour toutes.
Mais que nos braves proportionnalistes ne «e fassent pas non plus trop d’illusions sur ce point, car il n’est guère probable que, pour calmer leur impatience, la Chambre consente à transformer ainsi notre malheureux pays en un vaste champ d’expérience proportionnaliste. Il leur faudra donc porter la question tout entière devant le corps électoral, et s’ils Temportent la victoire, si la prochaine législature s’empresse de combler leur vœu et de
voter la porportionnelle, ils n’en devront pas moins attendre patiemment les élections de 1914 pour profiter effectivement de leur triomphe et voir se réaliser pratiquement leur rêve.
Voilà ce qu’ils ne peuvent admettre, et déjà, ils cherchent les moyens d’activer, en cas de victoire, la mise en application de leur chère proportionnelle. M. Georges Grosjean, notamment, s’y emploie de son mieux ; nul n’ignore que M. Grosjean est cet ancien député natio^ naliste que les électeurs de Pontarlier ne surent pas apprécier à sa juste valeur, et ne craignirent pas de remercier à la fin de sa première législature ; M. Grosjean ne saurait pardonner cette inqualifiable erreur au scrutin uninominal, d’autant plus qu’il n’a pas la moindre chance avec ce scrutin de reconquérir le siège qui lui a échappé ; M. Grosjean fonde en revanche sur la proportionnelle les rêves d’avenir les plus riants, mais il ne se sent pas le courage d’en ajourner la réalisation jusqu’en 1914.
M. Grosjean préconise donc la constitution d’un grand parti nouveau dont le seul objet,^ le but exclusif, l’unique programme serait la réalisation de la proportionnelle. Dans cettevaste bouillabaisse, socialistes et réactionnaires, républicains et royalistes, libres penseurs et cléricaux fraterniseraient sur l’autel de la E. P. L’union entre eux serait complète et, sans distinction d’opinion, la concen-
tratiou de toutes les forces proportionnalistes assurerait partout le triomplie du candidat du nouveau parti. Dans ces conditions, la victoire serait assurée et, dès sa constitution, la Chambre voterait la proportionnelle ; puis, après avoir daigné examiner rapidement le budget, elle réclamerait et imposerait sa propre dissolution, de telle sorte que, dès le commencement de l’année 1911, la proportionnelle pût fonctionner pour la nomination d’une nouvelle Chambre appelée à comprendre dans son sein M. Georges Grosjean.
Nous serions désolés d’enlever cette dernière illusion à ce pauvre M. Grosjean, mais nous ne pouvons nous empêcher, devant ses beaux projets, de songer à Perrette et à son pot au lait ; nous craignons vraiment pour lui que, comme dans la fable du bon La Fontaine, ses merveilleux châteaux en Espagne ne s’effondrent d’une façon lamentable et qu’il reste (( Gros- Jean comme devant ».
Le moins mauvais Système
de Proportionnelle
En étudiant les différents systèmes proposés pour réaliser pratiquement la représentation proportionnelle, j’ai moi-même élaboré une méthode qui me paraît résoudre le plus simplement la question, et tourner le plus complètement possible les nombreuses difficultés que présente ce mode particulier de scrutin.
Toutefois ce qui me distingue des innombrables inrenteurs de proportionnelles, c’est que je ne préconise pas ma méthode et que je ne la donne que comme un pis aller pour le cas où l’on voudrait absolument nous faire goûter de ce système électoral dont commencent à être dégoûtés nos voisins belges et suisses. En effet, tout en trouvant ma méthode meilleure, ou plutôt moins mauvaise que les autres, je ne méconnais pas qu’elle laisse subsister certains des multiples inconvénients que j’ai maintes fois signalés, et
(1) Le Prolétaire du 19 juin 1909.
qu’elle u'écliappe pas à certaines des critiques que j'ai moi-même formulées.
Je reste donc partisan du scmtin uninominal, amélioré par la péréquation des circonscriptions électorales ; mais je crois néanmoins intéressant d’exposer le mécanisme de ma méthode de proportionnelle, pour apporter ma contribution personnelle à l’étude de ce grave problème, aider la Commission parlementaire dans la recherche d’une solution satisfaisante, si malaisée à découvrir, et montrer que le système compliqué et dangereux qu’elle préconise pourrait, tout au moins, être simplifié et amélioré.
Avec notre méthode, l’élection aurait lieu au scrutin de liste par département, et chaque électeur pourrait voter pour autant de candidats qu’il y aurait de sièges à pourvoir ; il serait de plus entièrement libre de confectionner sa liste comme il lui plairait. Toutefois, seul, le premier candidat porté sur chaque bulletin obtiendrait une voix entière, le second se voyant attribuer une demi-voix, le troisième un tiers de voix, le quatrième un quart, et ainsi de suite. Le calcul des voix ainsi effectué, on proclamerait élus les candidats ayant obtenu le plus graud nombre de suffrages.
Supposons, pour mieux faire comprendre ce mécanisme d’ailleurs très simple, que, dans une circonscription ayant 7 députés à élire, trois partis entrent en lutte, et que, tous les
électeurs ayant yoté pour des listes complètes, telles qu’elles leur sont présentées, ces listes obtiennent respectivement 48.400, 24,000 et 12,600 suffrages. En effectuant les calculs comme nous l’avons indiqué plus haut, c’est-à-dire en attribuant une voix entière au premier candidat de chaque liste, une demi au second, un tiers au troisième, etc., etc., les candidats de la première liste obtiendront au total :
Première liste :
l" candidat 2 ' —
Ceux de la deuxième liste auront :
Deuxième liste :
voix élu
1*'' candidat 2* — .
Etc.
Seront élus les sept candidats ayant obtenu le phis grand nombre de voix, c’est-à-dire les quatre premiers candidats de la première liste, les deux premiers de la deuxième, et le premier de la troisième. Ce qui donne bien à chaque parti une représentation proportionnelle au nombre des suffrages obtenus respectivement par eux.
Naturellement tout ne se passera pas aussi simplement dans la pratique, et la répartition des sièges ne se fera presque jamais avec une si juste proportionnalité. On voit notamment que si la circonscription prise comme «exemple n’avait droit qu’à 6 députés au lieu de 7, en supposant les mêmes chiffres de suffrages obtenus par chaque liste, les deux dernières se verraient attribuer toutes deux un seul .représentant, et pourtant la seconde obtient en réalité à peu près le double de suffrages que la troisième. Mais cette injustice relative se rencontre dans tous les systèmes «de représentation proportionnelle, et souvent d’une façon plus frappante encore.
De plus, comme chaque électeur ne sera nTillement obligé de voter avec une des listes
telles qu'elles lui seront distribuées par les diflféreuts partis politiques en présence, et qu’il pourra en confectionner une spécialesuivant ses idées personnelles, soit en intervertissant simplement l’ordre des candidats de l'une de ces listes, soit encore en les fondant ensemble et prenant des noms sur plusieurs d’entre elles, il est évident que les calculs ne s’effectueront pas avec cette belle simplicité et qu’il faudra, sinon pour tous les bulletins, du moins pour un nombre plus Pu moins grand d’entre eux, opérer le dépouillement nom par nom, en attribuant à chacun d'eux suivant la place occupée une voix ou une fraction de voix.
Cette opération pourrait toutefois se trouver facilitée par des feuilles spécialement disposées et comportant des colonnes pour compter séparément, pour chaque candidat, les voix et les différentes fractions de voix. D’ailleurs le travail se trouverait considérablement abrégé en comptant à part, comme cela se fait ordinairement avec le scrutin de liste simple, les listes n’ayant subi aucune modification et qui seront d’ailleurs le plus souvent en grande majorité. Il n’en est pas moins vrai que le dépouillement n’aura pas la belle simplicité du dépouillement d’un scrutin uninominal et sera même sensiblement plus compliqué que celui d’un scrutin de liste majoritaire. Mais il en est ainsi avec tous les systèmes de représentation proportionnelle, dont
le mécanisme complique forcément les opérations du dépouillement, ce qui constitue uu des gros inconvénients de ce genre de scrutin. En tout cas, avec notre méthode, toutes ces opérations se feront directement sous les yeux et le contrôle des électeurs, ce qui est un avantage appréciable.
Au point de vue de la proportionnalité obtenue, le système que nous exposons réalise la même « perfection mathématique » — pour employer l’expression même de M. Charles Benoist — que le système d’Hondt pratiqué en Belgique, et accepté par la Commission parlementaire, mais il possède, à notre avis, sur ce dernier de très notables avantages. Il est d’abord infiniment plus simple dans son exposé, et beaucoup plus compréhensible pour les électeurs dont il change moins les habitudes. Il attribue les sièges aux candidats ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages, tandis que les autres systèmes proclament élus des candidats ayant groupé un nombre de Amix infiniment plus réduit que d’autres candidats non élus ; il répond par là à l’objection, constamment soulevée, que les électeurs habitués au système majoritaire ne pourront admettre qu’un candidat soit élu avec quelques centaines ou même dizaines de voix, tandis qu’un autre en ayant obtenu 1(1 et 100 fois plus ne l’est pas.
Il laisse enfin la plus entière liberté à l’électeur qui n'a à subir aucune règle particulière
et restrictive, aucune contrainte dans la confection du bulletin qu’il désire déposer dans l’urne. Et cela, sans permettre aux militants d’un parti politique de participer, dans une certaine mesure, au classement des candidats et, par suite, à la désignation des élus des autres partis. Cette manœuvre inadmissible ne serait pas possible avec notre système, d’abord parce que les noms placés en fin de liste n’obtiendraient qu’une fraction de voix peu importante et peu susceptible de modifier le classement général ; puis surtout parce que les partis qui voudraient la pratiquer joueraient un jeu quelque peu dangereux pour leurs propres candidats. En effet, comme ce sont les candidats ayant obtenu le plus grand nombre de voix qui sont finalement proclaniés élus, l’apport de Amix d’un parti à un candidat d’un gutre parti serait susceptible de faire proclamer ce candidat, tout aussi bien au détriment d’un candidat du premier parti qu’à la place d’un des collègues de sa propre liste.
Ce système nous semble clone le plus pratique, le plus simple, celui qui peut être le plus aisément compris par les électeurs dont il ne choque pas les idées générales résultant d’une longue pratique du scrutin majoritaire et dont il ne change pas d’une manière trop brutale les habitudes. C’est certainement celui qui ferait le mieux accepter la représentation proportionnelle.
Pourtant je ne le proposerai au vote de la Chambre que si, une majorité se dégageant nettement en faveur de la proportionnelle, il ne nous restait plus qu’à choisir entre les différents systèmes préconisés pour la réaliser pratiquement. Pour des raisons maintes fois exposées, je reste en effet l’adversaire résolu, non pas du principe général de la représentation proportionnelle, mais de son application immédiate à nos élections législatives.
HToujouns la
La rentrée des Chambres approchant, et avec elle la discussion de la réforme électorale que la Chambre a décidé de fixer en tête de son ordre du jour, nous voyons de toutes parts éclater de nouveau de ronflants appels en faveur de la représentation proportionnelle.
Après une vigoureuse diatribe contre le parlementarisme qui souleva l’approbation enthousiaste de la réaction, après une charge à fond de train contre les lois sociales et fiscales qui menacent les privilèges de la haute bourgeoisie, M'. Poincaré vient de donner une éclatante adhésion à la Eeprésentation proportionnelle. Selon lui, la peur de l’électeur est pour le député le commencement de la folie et le représentant idéal serait celui qui refuserait au peuple toutes les réformes et les satisfactions qu’il l’éclame. Aussi voit-il dans la proportionnelle le meilleur moyen de résister à l’œuvre de réformes qu’il redoute et de nous immobiliser, durant de longues an-
(1) La Lanterne du 30 septembre 1909.
nées, dans une période de stérilité parlementaire lui permettant d’accepter la présidence dn Conseil de toute tranquillité et de tout repos qu’il rêve.
Avec sa haute culture et sa grande finesse, M. Poincaré ne pouvait manquer de voir tout le profit que sa personne et ses idées pourraient retirer d'un système électoral qui a pu, en Belgique, prolonger de dix ans la suprématie des cléricaux conservateurs. Rien de plus logique que de le voir par suite apporter l’appui de sa parole autorisée à la campagne des proportio'nnalistes.
Mais son adhésion intéressée ne devrait-elle pas Suffire pour montrer aux socialistes assez naïfs pour s'être laissés embarquer dans la galère proportionnaliste tout le danger de cette soi-disant réforme ? Et pourtant loin d’être rendu méfiant par cette manifestation bruyante du véritable chef actuel de l’opportunisme conservateur, Jaurès lui répondant comiine un écho amplificateur s’empresse de pousser à son tour un appel claironnant en faveur de la Représentation proportionnelle.
Plus lyrique que jamais, il va jusqu’à la qualifier de (( loi de salut )), de « réforme primordiale » devant laquelle doivent s’effacer tous les autres progrès, et il ne craint pas d’affirmer que pour lui, « comme pour toute la dénîocratie française, c’est la première, c’est la plus urgente de toutes les réformes ».
Voilà une affirmation plutôt osée, car non
seulement toute la démocratie française n’est nullement de cet avis, inlais sur ce point Jaurès n'a avec lui qu'une fraction infime de cette démocratie ; s’il veut faire le dénombrement des troupes proportionnalistes, il verra qu’elles englobent en revanche toute la réaction et tous les opportunistes marchant derrière M. Poincaré .
Au contraire, le gros des forcés démocratiques, bien loin de considérer la Représentation, proportionnelle comme la plus urgente de toutes les réformes, la redoute et la repousse comme le plus dangereux obstacle à l’œuvre de progrès et de réformes, comme le plus redoutable facteur d’immobilité et de routine.
Quant aux quelques rares républicains qui se so'ut ralliés à la proportionnelle, ils n’en connaissent pour la plupart que le principe séduisant entre tous, mais ignorent tout des méthodes préconisées pour le mettre en pratique. A notre connaissance, Jaurès n’a guère contribué à les renseigner sur ce point, car jus‘ qu’ici son enthousiasme dithyrambique pour
la Représentation, proportionnelle ne s’est manifesté que par des courtes tirades enfiammées sur les vertus théoriques de cette panacée ; mais il évita toujours soigneusement de discuter le fonctionnement des systèmes proposés, il n’essaya jainlais de réfuter les critiques d’ordre pratique accumulées contre eux et ne cessa d’interdire rigoureusement toute
controverse sur cette question dans l’organe qu'il dirige.
D'ailleurs, dans leur campagne passionnée pour la proportionnelle, les promoteurs de ce système électoral ont de même toujours évité la discussion contradictoire qui fut rigoureusement bannie de toutes les réunions de propagande qu'ils organisèrent dans le pays.
Voici un fait qui montre à quel point ils redoutaient cette contradiction
Certain jour de l'hiver dernier, je me rendais avec ^ mes collègues Charles Benoist et Dessoyes à l'Ecole des Hautes Etudes Sociales, où nous devions faire à tour de rôle des conférences sur la réforme électorale. Mou collègue Benoist, parlant des réunions organisées par le groupe de la réforme électorale qu’il préside avec tant de brio, m’informa qu'une de ces réunions devait avoir très prochainement lieu à Bourges. Je m’emj)ress'ai de lui témoigner toute ma satisfaction, l'assurant que je ne manquerais pas d’y venir exposer ma thèse et d’y instituer une intéressante discussion contradictoire.
(( Mais cela est impossible, — me répliqua aussitôt l’apôtre de la proportionnelle» — car nos réunions ne sont pas contradictoires ». Et il m'expliqua que plus tard son groupe organiserait peut-être des réunions contradictoires, mais que pour le moment ces conférences n’avaient d’autre but que de faire
connaître la proportionnelle et d'en populariser le niécanisme, tâc-he suffisainment ardue, d’ordre purentent scientifique et ne pouvant comporter la contradiction.
Je lui dis que je ne l’entendais pas ainsi et que si une réunion était organisée dans mon département, Je considérerais comme mon devoir de m’y trouver pour y réclamer la parole, et je l’avertis que nul ne m'empêcherait de la prendre et que, de bonne ou mauvaise grâce, les organisateurs devraient subir la contradiction .(( Dans ce cas, nous renoncerons à cette réunion », me répondit le président du groupe de la réforme électorale. Depuis, je n’entendis plus parler de la réunion de Bourges, qui n’eut jamais lieu
Eh bien, cette discussion contradictoire, qu’ont si soigneuseinent évitée les propagateurs de la Eeprésentation proportionnelle, nous l’instituerons à la tribune de la Chambre ; il faudra cette fois qu’ils essayent de réfuter nos arguments et nos critiques et qu’ils abandonnent le terrain trop facile des généralités pour descendre dans l’arène des réalités pratiques.
Nous ne doutons pas que cette discussion fasse nettement ressortir toute la vanité et tout le danger de la Eeprésentation proportionnelle, dont elle soulignera tous les défauts et tous les vices d’application.
DÉSINTÉRESSEMENT
Les apôtres de la représentation proportionnelle ne manquent jamais une occasion d’attribuer des mobiles intéressés aux adversaires de ce système électoral. A les entendre, les députés qui restent partisans des scrutins majoritaires ne sont mus que par les plus bas et mesquins sentiments d’intérêt personnel ; assurer leur réélection par les procédés les moins avouables est, paraît-il, la raison déterminante de leur attitude.
C’est ainsi que V Humanité déclarait ces jours derniers que la proportionnelle grouperait contre elle à la Chambre (( tous ceux qui trouvent dans le scrutin d’arrondissement le mo3^en de mpttre à profit les influences locales, les intérêts de cantons ou de communes, les questions de clocher, et qui demandent en compensation de services électoraux, souvent mesquins, l'approbation d’une politique personnelle sans but, sans grandeur, sans idéal ».
Il n’3^ a donc qne les proportionnalistes de
(1) La Lanterne du 7 octobre 1909.
vraiment désintéressés ; pour eux, on ne doit voir aucun mobile ijersomiel même chez ceux qui, après avoir violemment combattu ce sj-stème de scrutin, en sont brusquement devenus les plus farouches et passionnés i^artisans ; ce changement d’opinion ne peut être évidemment attribué qu'à une évolution rapide de leur entendement exclusivement due à l’étude sociologique et à l’examen scientifique des différents modes de scrutin. ,.
Quant aux adversaires de la R. P., qui sont restés figés dans leurs anciennes opinions, qui n’ont pas été touchés par la grâce proportionualiste, qui demeurent partisans des scrutins majoritaires, ce ne peut naturellement être que des gens intéressés. Comment expliquer autrement une telle fidélité à ses anciennes opinions ?
Ainsi, si je suis resté personnellement partisan du maintien du scrutin uninominal qui figurait dans mon programme électoral des élections de 1898, ce ne peut être que parce que ce système électoral me fut clément, assura par trois fois ma réélection et me procura aux dernières élections une agréable majorité de plus de 10.000 voix. Et j'aurais beau affirmer et démontrer que la proportionnelle assurerait avec plus de certitude encore ma réélection, nos excellents proportionnalistes ne m’en refuseraient pas moins le bénéfice du désintéressement.
Si pourtant nous voulions user de repré-
«ailles, il uotis serait aisé de découvrir de déplorables coïncidences que nous pourrions dénoncer comme les raisons déterminantes, les mbbiies intéressés de l’évolution de certains de nos plus éminents professeurs de proportionnelle.
C’est ainsi que nous pourrions pousser le mauvais goût jusqu'à insinuer que la disparition de la circonscription de M. Charles Benoist est pour quelque chose dans la jitvénile passion que met notre apôtre national à réclamer les bienfaits de la proportionnelle. Ce qui serait d’autant moins justifié que chacihi sait que la fusion des deux circonscriptions du sixième arrondissement de Paris, laquelle doit automatiquement s’accomplir par le jeu même de notre loi électorale actuelle, ne saul’ait mettre en danger la réélection de M. Charles Benoist qui ne fera qu’une bouchée de son malheureux collègue Prache.
Nous pourrions également rappeler que M. riandin, auteur et rapporteur du projet de proportionnelle adopté par la Commission du suffrage universel de la Chambre, eut de graves mécomptes avec le scrutin d’arrondissement et ne manque pas de griefs personnels à lui faire. Après s'être montré le plus fidèle chien de garde du ministère Méline, il fut battu en 1898 et ne triompha, en 1902 et 1906, qu’à quelques suffrages de majorité. Sa situation électorale était tellement instable et incertaine, qu’il jugea prudent de ne pas at-
tendre le vote doiiteixx de sa proposition de réforme électorale et' d’aller chercher un siège de sénateur dans l’Inde, jetant avec désinvolture la proportionnelle par-dessus les moulins.
Malgré son merveilleux talent, son indiscutable valeur personnelle, Jaurès lui aussi n’eut guère à se louer du scrutin uninominal qui lui fut parfois cruel, et rend à chaque renouvellement de la Chambre sa réélection incertaine. Aussi pourrait-on également laisser supposer, sans mettre nullement en cause sa sincérité et son désintéressement, que cette considération personnelle a pu, sans même qu’il s’en rende compte, influer dans une certaine mesure sur la passion exagérée qu’il témoigne à la proportionnelle.
Et il nous serait facile d’allonger cette liste à l’infini, de multiplier ces exemples, de trouver chez nombre d'autres proportionnalistes des motifs nous permettant de mettre en doute leur absolu désintéressement.
Mieux vaut pourtant éliminer de nos polémiques ces arguments personnels sans valeur et sans portée. Admettons donc, sans réserve aucune, qiie les proportionnalistes ne sont guidés dans leur apostolat que par la foi la plus sincère et la plus désintéressée, renonçons à découvrir dans l’évolution de leurs pensées des considérations personnelles.
Mais qu’ils poussent de leur côté l’obligeance jusqu’à permettre, à ceux qui n’ont
pas varié dans leur opinion sur la proportionnelle» de combattre cette dangereuse duperie sans nietti’e en doute leur sincérité et leur probité politique.
Politiciens de Métier
Chacun sait que M. Poincaré n’est pas un politicien de métier. S’il fut élu député à vingt-sept ans, s’il fit partie de nombreuses combinaisons ministérielles, s’il quitta la Chambre à quarante-trois ans pour aller prendre au Luxentbourg une retraite anticipée, il eut soin de ne consacrer à ces différentes fonctions publiques que les loisirs que lui laissait l’exercice de sa profession d’avocat. laquelle, grâce surtout à sa haute situatidn politique, ne lui fut pas ingTate.
Aussi M. Poincaré peut se permettre de traiter avec une hautaine supériorité et un superbe dédain ces vils politiciens qui ont eu l’inconcevable naïveté de considérer comme un devoir d’abandonner, après leur élection, leur situation cominerciale on industrielle, de sacrifier leur clientèle d’avocats de province ou de médecins de campagne, pour se consacrer exclnsivement à leur mandat et
(1) La Lanterne du 14 octobre 1909.
donner tout leur temps aux travaux parleluenitaires.
C’est à ces naïfs que M. Poincaré décochait ce trait acéré et spirituel ; « Pour un certain nombre d’hommes imlitiques, le mandat a cessé d’être une charge et un honneur, il est de- Aenu une profession. Il y a des gens qui se font députés comme ils se feraient avocats ou médecins, J’allais dire comme ils se feraient cuisiniers et domestiques, pour avoir une bonne place et tâcher de la garder ».
Et M. Poincaré déplore la pitoyable tendance de la Chambre à multiplier ses séances, à accélérer ses travaux, à rendre incompatible le mandat de député aA^ec l’exercice de certaines professions ; il dénonce ce danger et déclare que si « on s’avise de rendre les sessions lAermanentes et de multiplier les incompatibilités- on finira par IhTer la lAolitique aux politiciens de métier ».
Heureusemént M. Poincaré a trouvé un remède à tous ces maux et préconise, pour y mettre fin, la Représentation proportionnelle. Nous Amici, par suite, amené à examiner cette nouvelle Amrtu de cette merveilleuse panacée.
Eh bien ! sur ce point comme sur les autres» la fameuse R. P. est destinée à faire pitoyablement faillite ; la Amrtu que lui prête bénévolemient M. Poincaré n’est qu’apparente et ce système électoral constitue en réalité le mode de scrutin idéal pour les politiciens de métier.
Se faire député « comme on se ferait cuisinier ou domestique » est chose plus facile à dire qu’à faire et, malgré le désir qu’on en peut avoir, il n’est pas toujours si commode de trouver les quehiues milliers d’électeurs oiécessaires pour entrer dans cette « profession )). Puis, une fois élu, il n’est pas toujoursaisé, avec notre scrutin ihajoritaire, de garder cette (( bonne place » ; il faut pour cela tenir compte de l’opinion des électeurs qui ne sont pas tous, à beaucoup près, des quémandeurs que l’on peut amadouer et satisfaire par une promesse de faveur ; la grande masse est à ce point de vue tout à fait désintéressée et ne pardonne pas toujours à l’élu de fouler aux pieds ses engagements électoraux et de s’occuper de toute autre chose que de son mandat.
Combien en revanche, avec la proportionnelle, sera-t-il plus facile de combler d'attentions et de faveurs les quelques membres influents du comité dont dépendra la constitution de la liste d’où découlera la réélection certaine de l’élu sortant. On rendra ainsi bien plus efflcaces, scandaleuses et choquantes, ces faveurs parlementaires qu’on impute si injustement au scrutin uninominal.
Etre porté en tête de liste équivaudra en effet le plus souvent à une élection assurée ; ce sera par suite les comités qui se substitueront au suffrage universel pour le choix et la désignation des élus. C’est ainsi que, depuis
que la proportionnelle fonctionne en Belgique, les votes de préférence des électeurs n’ont pu que dans un seul cas changer l’ordre de présentaition des candidats d’une liste.
Cette conséquence de la R. P. peut encore se justifier dans une certaine mesure pour les partis qui, comme le parti socialiste- sont sérieusement organisés et comportent des comités fonctionnant effectivement ; mais qui contestera que cela devient complètement inadmissible pour les partis inorganiques et constitués dans chaque département par quelques grands électeurs tout puissants appelés à devenir les bénéficiaires et les dispensateurs de toutes les faveurs parlementaires. Au lieu du suffragè universel lui-même, le député n’aura plus devant lui que ce petit clan, bien plus facile à manœuvrer, à corrompre et à satisfaire .
Certes, si le hasard ne s’en mêle pas, il sera encore moins aisé, avec la R. P.> d’entrer dans la « profession », il faudra pour cela posséder de rares qualités d’intrigues et ne pas être trop encombré de scrupules ; mais, une fois élu, le (( métier » sera de tout repos et, à moins d’être par trop maladroit ou par trop scrupuleux, les réélections se succéderont automatiquement jusqu’à la fin de l’existence. C’est alors, M. Poincaré peut en être assuré, que la « profession » de député sera créée et qu’il y aura de véritables (( politiciens de métier ».
S’il en doute, qu’il nie permette de lui citer uu passage caractéristique d’une très remarquable étude, encore inédite, sur la représentation proportionnelle et l’expérience belge, que vient de m? envoyer notre éminent collègue de la Chambre des représentants de Belgique, J ules Destrée ,
Appréciant le « beau champ d’exploitation pour les arrivistes sans scrupule », que constitue la Représentation proportionnelle, Destrée écrit ces lignes que M. Poincaré ferait bien de méditer :
(( On arrive malaisément, mais, une fois élu, combien la carrière est facile. Si le député réussit à ne pas mécontenter son comité et à résister à son suppléant ou à des amis impatients, il est élu à vie. La stabilité de l’opinion électorale entraîne nécessairement la stabilité des mandats. La réélection n’est plus qu’une formalité. Je suis persuadé qu’au bout d’un certain temps, l’âge moyen des députés s’élève dans une assemblée élue par le mode proportionnel ; les hommes jeunes y soint l’exception ; la représentation proportionnelle nous constitue des Sénats. »
La Proportionnelle
et les Socialistes
^gj)ô
La Représentation
proportionnelle
Le Socialiste a largement ouvert ses colonnes à ceux de nos camarades qui se sont faits les apôtres convaincus de la représentation proportionnelle. Il est juste qu’il accorde également l’iiospitalité aux militants de notre Parti qui se sont nettement déclarés contre la mise en pratiqne immédiate de ce mode de scrutin, lequel n’a jamais fait l’objet d’aucun débat dans un Congrès socialiste.
Rien n’e.st donc plus utile en la circonstance que la libre et complète discussion, car il est indispensable, avant que le Parti se prononce sur cette question, que chaque militant en connaisse non seulement les avantages mais encore les inconvénients multiples et très graves à notre avis.
Il est déjà profondément regrettable qu’avant cette discussion contradictoire, qu’avant toute décision du Parti, le Conseil national ait cru jmuvoir inscrire le (( scrutin de liste
(1) Le Socialiste du 24 février 1906.
avec représentation proportionnelle )) i)arnii les réformes immédiates du manifeste électotoral, imposant ainsi à tous les candidats du Parti un article du programme électoral qui n’a pas été sanctionné par un Congrès, qui ne saurait à aucun degré être considéré comme une question de principe et qui trouve dans notre Parti des adversaires déterminés et convaincus.
Je regrette bien sincèrement que l’absence momentanée de la séance du Conseil national de notre camarade Sellier, délégué de la Fédération du Cher, ne lui ait pas permis d’apporter immédiatement les protestations de cette Fédération et je fais, en ce qui me concerne sur ce point, les i)lus expresses réserves.'
Dans l’article qu’il consacra à la Proportionnelle, dans un des derniers numéros du Socialiste, le citoyen Dubreuilh constate comme nous que le Parti n’a pas pris, à son Congrès de Chalou, de décision relative à la question qui nous préoccupe ; mais il ajoute que la chose était inutile, la représentation proportionnelle étant inscrite dans les programmes des différentes organisations qui,, par leur fusion, ont constitué le Parti unifié.
En ce qui concerne l’ancien Parti socialiste français, je reconnais que la Représentation proportionnelle fut incorporée dans son programme au Congrès de Tours ; mais cela fut fait à la fin du Congrès, sans aucun dé-
bat, et cotte question, noyée au milieu d’une foule d'autres, passa absolument inaperçue ; il s'agissait d'ailleurs simplement du principe de la Keprésentation proportionnelle et nullement de l'approbation d’un quelconque des nombreux systèmes proposés pour les élections législatives, tous plus dangereux les uns que les autres.
Je crois pouvoir affirmer que dans aucune autre organisation on ne discuta la question d’une façon plus sérieuse et plus approfondie.
La question reste donc entière et rien n’est plus utile que d'en parler, de la discuter, de la disséquer afin d’éviter que notre Parti, entraîné par la beauté apparente de la réforme, ne se jette en aveugle dans une expérience des plus dangereuses pour son dévelopement.
Je tiens d'abord à protester énergiquement contre cette tendance qui semble vouloir consacrer la R. P. comme un principe intangible (ju’on ne saurait méconnaître sans se mettre en dehors du Parti socialiste. En réalité ce mécanisme de vote ne peut, à aucun point de vue, être considéré, au même titre que la transformation de la société et qiie l’internationalisme, comme un principe fondamental du socalisme sur lequel tous les militants doivent être d'accord ; ce n’est en réalité qu’une question de tactique électorale, sur laquelle chacun peut posséder sa libre appréciation et sa complète liberté d’action.
Je ne suis pas personnellement un adver-
saire tliéoriqiie du priricix)e de la représentation proportionnelle, mais je trouve qu’aucun des très nombreux systèmes proposés ne me donne pratiquement satisfaction ; je crois que la mise en vigueur de l'un quelconque de ces systèmes présenterait actuellement de gros dangers pour noti’e Parti et je reste partisan du maintien du scrutin d’arrondissement qui a présidé au développement relativement si rapide du Parti socialiste.
Je puis dire en effet : je reste partisan du scrutin uninominal, parce que je n'ai jamais varié sur ce point, contrairement à presque tous les socialistes aujourd’hui promoteurs de la représentation proportionnelle ; lorsque je fus candidat pour la première fois en 1898, mon programme comportait la très nette affirmation de cette opinion. Et si je crois devoir rappeler ici ce fait c’est parce que ce programme ne m’était pas spécial, mais qu’il était celui de tous les candidats du Parti socialiste révolutionnaire et qu’il constituait le programme législatif de ce même parti.
Je dois toutefois reconnaître que, quelques années plus tard, le Parti socialiste révolutionnaii’e modifiait légèrement ce programme ; il se montrait moins affirmatif sur le maintien du scrutin d’arrondissement et adoptait la formule suivante que pour ma part je suis tout disposé à accepter : « Scrutin uninominal ou scrutin de liste et vote
proportiouuel, suivant que par les circonstances Fun ou Fautre mode de scrutin est plus favorable au Parti socialiste ».
On ne saurait mieux dire que la R. P. ne peut être considérée comme une question de principe et qu'elle constitue simplement un mode de scrutin à ne réclamer que dans le eas où le parti socialiste pourrait en tirer certains avantages électoraux. Or, c’est justement parce que nous ijensons que son application serait des plus néfastes au parti socialiste que nous la combattons.
D’autre part, aucune des autres fractions du parti socialiste n’avait jamais pensé, jusqu’en ces tout derniers temps à prôner la R. P. qu’on voudrait tout d’un coup imposer à tous les militants comme un dogme nouvellement révélé. Et c’est au sein même du parti clérical et réactionnaire qu’il faut aller chercher les promoteurs dans notre pays de cette méthode de consultation du suffrage universel.
Les deux premières propositions de représentation proportionnelle furent déposées à la Chambre le 25 juin 1896, lorsqu’aucun socialiste ne pensait encore à cette question, par MM. Le Gavrian et Dansette d’une part et, d’autre part, par M. l’abbé Lemire. Voilà les parrains, en France, de la représentation proportionnelle.
_ Sur une dizaine de propositions de représentation proportionnelle actuellement pen-
dantes devant la Cliambre, une seule émane d’un socialiste, et mon ami Bouley-Allex, qui en est l’auteur, n’en demande l’application que d’une façon facultative aux élections municipales, pour lesquelles toutes les objections que j’ai à formuler disparaissent complètement.
Il est donc bien évident, et je n’insiste pas davantage sur ce point, que la représentation proportionnelle ne saurait être considérée comme un principe socialiste et qu’elle ne constitue qu’un mécanisme particulier de scrutin qui n’a rien, absolument rien à voir avec la doctrine socialiste et dans l’adoption duquel nous n’avons à considérer que les résultats pratiques qu’il est susceptible de nous donner.
Que seront ces résultats ? Merveilleux, affirment les plus ardents partisans de la représentation proportionnelle, déplorables, croyons-nous.
Cette divergence profonde d’appréciation s’explique d’ailleurs facilement par l’absence complète d’une base véritablement sérieuse de calcul. Certains camarades, notamment Delory, ont bien cbercbé à déterminer mathématiquement les résultats probables de la E. P. en prenant pour base les nombres de voix obtenues par les différents partis aux élections législatives de 1902.
Ils ont ainsi trouvé une légère, très légère, augmentation du nombre des socialistes
largement compensée d’ailleurs par un accroissement notable des élus réactionnaires. Mais, forcément entraînés par le désir de fortifier leur thèse et de faire prévaloir leur opinion, ils n’ont pu obtenir ce résultat qu’en mettant tous les atouts dans le jeu socialiste et en donnant toutes les mauvaises cartes à nos adversaires.
Je n’en veux pour preuve que les chiffres donnés par Delory dans son dernier article du Socialiste et concernant le département du Cher, certainement choisi par lui comme exemple parce qu’il devait lui sembler favorable à sa thèse.
D’après lui les voix se sont réparties ainsi aux dernières élections dans ce département : Réactionnaires : 9.129 ; Nationalistes : 10.815 ; Progressistes : 6.237 ; Radicaux : 9.887 ; Radicauxsocialistes : 28.459 ; Socialistes : 20.624.
D’après ces chiffres il trouve, avec le système de la représentation proportionnelle dit du quotient ou des plus grands restes, que la représentation du Cher serait composée de : 1 nationaliste, 1 radical, 2 radicauxsocialistes et 1 socialiste. Comme elle est actuellement formée, grâce au scrutin d’arrondissement, de 4 radicaux-socialistes et de 1 socialiste, on voit que le bénéfice serait plutôt maigre.
Mais avec le système d’Hondt, Delory nous fait entrevoir des résultats meilleurs ; la ré-
partition des sièges serait ainsi faite : 1 nationaliste, 2 radicaiix-socialistes et 2 socialistes.
Le malhenr, c'est que pour arriver à ce résultat, il a fallu opérer une classification absolument fantaisiste des partis qui, jamais, ne se réaliserait dans la pratique.
Pour les socialistes, Delory dans ses chiffres admet une unité compacte et indivisible, mais peut-être un peu trop étendue, puisque pour trouver les 20.624 voix socialistes il a dû faire état des 500 voix d’un certain candidat socialiste... chrétien.
En revanche il divise, sans aucune raison, les radicaux eu deux listes, l’une radicale, l’autre radicale-socialiste. Il fait mieux encore pour les réactionnaires, qu’il éparj)ille en trois listes qualifiées : réactionnaire, nationaliste et progressiste.
Les adversaires ainsi divisés, il serait évidemment facile pour les socialistes de gagner quelques sièges ; mais ‘si de telles suppositions peuvenx nous apporter quelques victoires sur le papier, la réalité nous réserverait de terribles mécomptes. En réalité, si la représentation proportionnelle était appliquée, il n’y aurait dans le Cher, comme presque partout, que trois listes ; l’une réactionnaire, l’autre radicale et la troisième socialiste, et dans ce cas, quel que soit le système adopté de représentation proportionnelle, les socialistes ne pourraient obtenir qu’un seul siège,
quelle que soit l’intensité de leur propagande ; les radicaux en auraient deux et les réactionnaires également deux.
Dans l'exemple choisi non par nous mais par Deloiy, les réactionnaires gagneraient donc deux sièges sur les radicaux-socialistes, sans aucun profit pour les socialistes. De plus, avec le scrutin d’arrondissement, les socialistes ont les plus grandes chances de gagner un siège, peut-être deux aux prochaines élections, tandis que la représentaion proportionnelle leur enlèverait tout espoir d’obtenir un nouvel éhi avant de bien longues années.
On voit par là combien cet exemple se retourne contre la thèse de Delory, et si les calculs qu’il a faits pour toute la France se trouvaient ainsi rectifiés, il verrait que, bien loin de gagner des sièges, les socialistes en perdraient plusieurs, au seul profit de la réaction.
Et encorcj faudrait-il tenir compte du déchet, relativement considérable, provenant de la perte des voix républicaines qui, dès le premier tour, se sont portées, dans nombre de circonscriptions, sur le nom du candidat socialiste ; dans quelle mesure ce déchet serait-il compensé par les voix nouvelles obtenues dans les circonscriptions dans lesquelles la lutte socialiste n’a pas été engagée ?
Ne disposant d’aucune base sérieuse d’appréciation, on ne peut faire, à ce sujet, que
de vaines suppositions ; aussi, n’est-ce pas sur ces calculs incertains et fantaisistes que je m’appuie pour montrer les dangers de la représentation proportionnelle.
Je me propose, dans un prochain article, d’exposer les raisons essentielles qui me font redouter, pour notre parti, l’application immédiate de ce mode de scrutin aux élections législatives.
La Représentation proportionnelle
(Suite) (1)
A première vue, rien n’est plus séduisant et enjôlant que cette représentation proportionnelle appelée à assurer à chaque parti, du moins en théorie, l’exacte représentation de ses forces ; mais que de difficultés pratiques d’application lorsque l’on commence à entrer dans le détail matériel de son fonctionnement.
Pour résoudre ces difficultés multiples, de très nombreux systèmes, tous plus compliqués les uns que les autres, ont été proposés ; presque tous comportent le scrutin de liste, certains maintiennent le scrutin uninominal, mais tous entraînent en tout cas, par le jeu même de leur fonctionnement, un agrandissement considérable de la circonscription électorale, laquelle, de l’arrondissement ou de la fraction d’arrondissement, s’étendra sur tout le département.
(1) Le Socialiste du 7 avril 1906.
C’est justement là que réside le principal écueil que je redoute pour notre parti ; souvent très riche en dévouements, le parti socialiste est ordinairement très pauvre en ressources pécuniaires ; de plus, son influence se localise presque toujours en quelques régions ouvrières plus ou moins isolées, nos idées se développant rapidement en certaines oasis fertiles entourées pour elles de vastes déserts incultes ; aussi grâce au dévouement personnel de ses militants, en concentrant ses ressources et ses forces dans une région limitée, notre parti peut souvent entreprendre avec succès une campagne électorale dans un arrondissement. Il n’en sera plus de même lorsqu’il lui faudra forcément étendre son action électorale à tout l’ensemble d’un vaste département dans de nombreuses régions duquel il n’aura aucune attache, aucune relation, et que, faute de ressources pécuniaires suffisantes, il ne pourra pénétrer par sa propagande électorale.
Il en résultera incontestablement pour lui une infériorité manifeste vis-à-vis des autres partis politiques, tous plus riches, et principalement vis-à-vis du parti réactionnaire, nationaliste et clérical, qui est surtout un parti d’argent et qui, grâce aux millions accumulés dans sa caisse électorale, pourra faire sur toute la surface de chaque département une campagne complète où la
calomnie, la corruption et le mensonge joueront le rôle principal.
Mais, dira-t-on, la suppression du ballottage venant diminuer les frais électoraux compensera l’augmentation de dépenses résultant du scrutin de liste.
Soit, mais cette compensation sera relativement bien minime, d’autant plus que l’ardeur de la lutte n’en sera que plus forte et que tout l’or dont dispose la réaction sera jeté dans la bataille avant l’unique jour de scrutin ; que pourront les gros sous socialistes contre cet or ?
La suppression des élections partielles est également indiquée par Jaurès comme une source d’économie de nature à atténuer l’accroissement des dépenses électorales qu’entraînerait l’application de la représentation proportionnelle ; économie vraiment bien minime et bien localisée dont nous n’aurions guère à nous féliciter, l’expérience ayant montré que c’est aux élections partielles que le socialisme a toujours le plus de chance de triompher, parce qu’il peut justement concentrer tous ses efforts sur un point donné, réaliser une propagande intensive, donner sur un point déterminé et restreint le coup de collier nécessaire pour enlever la victoire ; rien ne peut mieux que cet exemple des élections partielles, démontrer la force de la thèse que nous soutenons.
Prenant son désir pour une réalité, Jau-
rès indique enfin comme économie possible la mise à la charge de l’Etat de la confection et de la distribution des bulletins de vote ; mais absolument rien ne prouve que cette disposition soit incorporée au système susceptible d’être voté et il n’en est notamment nullement question dans la proposition adoptée par la commission parlementaire . d’ailleurs cette mesure excellente pourrait tout aussi bien être proposée avec le scrutin d’arrondissement.
Du reste, l’impression et la distribution des bulletins de vote ne constituent qu’une fraction relativement peu importante des frais électoraux et personne ne peut songer à mettre à la charge de l’Etat les dépenses de circulaires, d’affiches, de journaux et de réunions qui seront considérables lorsqu’elles s’étendront à tout un département.
Les réunions, voilà ce qui constitue notre grande force à nous socialistes et, si nous ne pouvons lutter avec les autres partis en ce qui concerne les affiches par eux placardées à profusion et les imprimés de tout genre dont ils inondent chaque électeur, nous avons au moins comme ressource les réunions publiques qui nous suffisent, lorsque la circonscription n’est pas trop étendue, pour entrer en contact direct avec les électeurs et leur faire comprendre toute la beauté de notre conception socialiste.
Presque toutes les circonscriptions socialis-
tes ont ainsi été conquises par la réunion publique, moyen d’action essentiellement populaire qui convient si bien au tempérament vigoureux et énergique de nos militants. Mais que l’on étende la circonscription de l’arrondissement à tout l’ensemble du département et cette arme puissante devient tout à fait insuffisante et inefficace pour lutter contre la calomnie et le mensonge répandus partout à prix d’Or par l’adversaire. Quel est le candidat socialiste, même aidé par de nombreux camarades dévoués et actifs, qui pourra parcourir tout un département et organiser des réunions dans des communes où l’on n’a pas un ami, pas une relation, où on se trouvera dans l’impossibilité de trouver même deux citoyens pour signer la déclaration de réunion et une salle pour l’organiser ?
Ce sont là des facteurs qu’on peut négliger en théorie mais dont il faut tenir compte dans la pratique ; nul n’ignore en effet que les électeurs véritablement conscients, votant uniquement po\ir une idée qu’ils possèdent et comprennent bien, sont encore la minorité et que nombreux sont ceux qui se laissent entraîner par des considérations diverses et se laissent influencer par des calomnies répandues à profusion et insuffisamment réfutées faute des ressources nécessaires.
En réalité, grâce à ces causes multiples, la représentation dite proportionnelle ne donnera nullement à chaque parti un nombre
d’élus proportionnel à ses forces véritables ; peut-être même eu définitive les résultats obtenus seront-ils moins justement proportionnels à la puissance vraie des partis que ceux que donne actuellement le scrutin d’arrondissement dont les résultats, pris séparément, peuvent parfois paraître injustes,^ mais donnent dans leur ensemble, par suite des corl’ectious réciproques, une représentation se rapprochant souvent beaucoup de l’image vraie de la nation ; d’ailleurs nous verrons plus loin que le scrutin d’arrondissement est, lui aussi, susceptible d’améliorations et que c’est dans la recberclie de ces améliorations que se trouve, à notre avis, la solution de la question électorale.
En tout cas, c’est notre Parti, parce que pauvre, qui sera le moins favorisé par la représentation proportionnelle, tout au moins dans l’état actuel de son dévelopement et c’est le parti réactionnaire qui en retirera le plus large profit. Les réactionnaires le comprennent tellement bien que, comme nous le rappelions dans notre premier article, ce sont eux les promoteurs de la représentaion proportionnelle dont ils restent les plus farouches partisans.
A propos d’un Manifeste
C’est par discipline de parti que j’ai finalement consenti à laisser figurer mon nom au bas du dernier manifeste du Parti socialiste, relatif aux déplorables événements du Midi. Je trouvais, en effet, ce manifeste singulièrement inopportun et je ne pouvais en approuver tous les termes ; certains passages appelaient surtout, de ma part, les réserves les plus formelles.
C’est ainsi que je ne puis admettre cette étrange théorie qui tend à faire supporter au scrutin d’arrondissement la responsabilité du lamentable gâchis politique dans lequel nous pataugeons depuis des mois et qui donne la représentation proportionnelle comme l’unique remède à apporter à ce pi toyable état de choses.
Cette assertion est, pour moi, contraire à toute vérité et à toute logique, et il faut, pour l’émettre, oublier bien vite l’histoire de ces dernières années. N’est-ce donc pas, en effet,
(1) « L’Humanité » du 6 juillet 1907.
ce même scrutin d'arrondissement, tant décrié aujourd’hui, qui présida à l’élection des deux dernières législatures qui menèrent si vaillamment la lutte pour le progrès politique et social ?
Et si l’on compare ces assemblées à celles qui sbrtirenti du scrutin de liste, on est bien forcé de reconnaître que l’expérience de ce dernier mode de scrutin n’a pas été brillante pour la démocratie. Les républicains auraient grand tort d’oublier que, rétabli par la loi du 16 juin 1885, le scrutin de liste, après un seul essai, fut jugé dangereux pour le maintien même des institutions républicaines et supprimé de nouveau par la loi du 13 février 1889, pour cette grave raison.
Certes, la situation politique actuelle est profondément navrante, nous nous débattons follement dans le plus inextricable désordre, r incohérence règne partout en souveraine incontestée ; au gouvernement, à la Chambre, dans le paj^s, dans tous les partis politiques, c’est le chaos, le désarroi, la confusion, l’anarchie. Je conteste d’autant moins cette crise politique qu’elle m’est particulièrement pénible ; et je puis le dire en toute sincérité, depuis le début de ma vie politique, c’est la première fois que je ressens une véritable lassitude, un complet écœurement, un réel découragement ; nous avons évidemment traversé des périodes plus critiques, plus menaçantes, mais elles
étaient en même temps plus nettes, plus claires, on voyait distinctement l’ennemi, on apercevait franchement les difficultés, et c’était de grand cœur, avec passion, avec intérêt, qu'on se jetait dans la bataille et qu’on fonçait sur l’adversaire. Aujourd’hui, il n’y a plus que ténèbres, obscurité, confusion, on ne sait où l’on va, on bataille au hasard, on frappe à tort et à travers, sans mesure et sans résultat.
Mais ce n’est nullement le scrutin d’arrondissement qui est responsable de cette anarchie politique ; les causes en sont multiples et complexes ; à notre avis, il faut parmi elles compter, pour une large part, les graves fautes commises par le Parti socialiste en abandonnant la délégation des gauches, en quittant le bloc républicain, en pratiquant une politique d’intransigeance verbale, en se laissant solidariser avec les^ partisans de l’action directe et de l’antipatriotisme, en permettant à certaines de ses Fédérations de fouler aux pieds la discipline républicaine.
Quant au scrutin d’arrondissement tel qu’il fonctionne aujourd’hui, il est bien loin d’être à l’abri de tout reproche, puisqu’il procure aux électeurs de certaines régions un pouvoir politique cinq, dix et même vingt fois plus considérable que celui que possèdent les citoyens habitant d’autres contrées. Mais une meilleure répartition des circons-
criptions électorales permettrait au scrutin uninominal d’échapper totalement à ces justes critiques.
Chercher le remède du mal incontesté dont nous souffrons dans la représentâtion proportionnelle, ce serait se précipiter dans un mal encore plus grand, ce mode de scrutin ne pouvant, du moins pour le moment, que servir la réaction au détriment de toutes les fractions du parti républicain.
La représentaton dite proportionnelle, telle qu’elle nous est proposée, n’a d’ailleurs de proportionnel que le nom et, en réalité, elle est appelée, dans la pratique, à donner des résultats qui seront moins justement proportionnels que ceux de notre scrutin d’arrondissement actuel, qu’il est à la mode de dénigrer systématiquement.
Loin d’empêcher la corruption électorale, elle favorisera les partis riches au détriment des partis pauvres qui ne pourront plus concentrer leurs efforts sur une circonscription relativement restreinte et devront éparpiller leurs forces sur tout l’ensemble du territoire.
Au lieu de moraliser, comme on se plaît à l’affirmer, le suffrage universel, la représentation proportionnelle introduira au sein de chaque parti une source nouvelle de désorganisation et de division en faisant de l’intérêt individuel une cause de dissentiment et de haine.
Enfin, loin de servir la llépublique et de favoriser les républicains et les socialistes, la représentation proportionnelle ferait siugnlièreinent les affaires du parti réactionnaires et, sur ce point, les chiffres donnés par Delory sont des plus significatifs. Faire passer, pour le moins, une "soixantaine de mandats des mains des républicains aux mains des réactionnaires, tel serait le résultat le plus clair et le plus tangible du système électoral qui a si bien protégé les cléricaux belges contre l’élan démocratique qui aurait dû les balayer.
C’est donc très imprudemment que le Parti socialiste, abandonnant son ancienne tactique, s’est laissé engager, à la suite de la réaction, dans une campagne hasardeuse en faveur d’une si dangereuse modification de notre législature électorale.
Non, la solution de la crise politique que nous traversons n’est pas là ; cette solution, elle se trouve tout entière dans une politique d’union, de concorde et de discipline républicaines.
Agents de la Réaction
Il est vraiment stupéfiant de voir avec quelle inconscience ou quel cynisme certains socialistes se font les agents directs de la réaction et s’appliquent de leur mieux à servir nos pires adversaires.
Il en est qui ne craignent pas de déclarer sans ambages que, pour faire battre les radicaux, ils sont tout disposés à voter pour n’importe quel candidat de droite ; mais ceux-là ne sont guère dangereux, l’qxagération même de leur haine maladive des radicaux rendant leur folie inoffensive.
Il en est d’autres, plus redoutables et plus perfides, qui dissimulent leurs visées réactionnaires et cherchent par d’habiles manœuvres à entraîner le parti socialiste dans les plus scandaleuses compromissions.
Déjà, aux dernières élections municipales, on \'it la représentation proportionnelle servi de couverture aux plus monstrueuses alli‘ nces entre socialistes et réactionnaires. Mais on pouvait espérer que la réprobation indignée de l’énorme majorité des sociali.stes
(1) Le Prolétaire du 5 septembre 1908.
mettrait un terme aux louches intrigues de nos agents de la réaction.
Tl n’en est pourtant rien et nous venons de voir formuler, dans l'organe officiel du parti, par le citoyen Jean Lorris, parlant au nom de la fédéi’ation du Loir-et-Cher, une proposition qui équivaut tout simplement à une alliance directe, au second tour de scrutin, des socialistes et des réactionnaires contre les radicaux.
Il {“ommence par faire le procès de la discipline républicaine et à déclarer que les socialistes ne doivent se préoccuper en aucune façon des étiquettes politiques et ne faire aucune distinction entre les candidats bourgeois qu'ils soient radicaux ou progressistes, républicains ou réactionnaires, socialistes indépendants ou rojmlistes-
Pourtant il reconnaît que, dans nombre de circonscriptions, les électeurs socialistes sont les arbitres de la situation. Doivent-ils dans ce cas faire pencher la balance électorale du côté du républicain de gauche ou déterminer le succès du réactionnaire ?
Le citoyen Lorris n’ose pas, malgré le désir qu’il en a et qui se lit entre chaque ligne de son article, se prononcer crûment pour cette seconde solution ; mais il trouve un système ingénieux qui aboutit exactement au même résultat.
Il déclare que les socialistes doivent utiliser cette situation pour imposer une réforme
déterminée en votant, sans se préoccuper de la nuance politique des candidats en présence^ pour celui qui se déclarera partisan de ladite réforme et prendra rengagement de la faire aboutir. Et la réforme ({u'il choisit, vous l'avez déjà deviné, c’est naturellement la représentation proportionelle.
Il sait parfaitement que les radicaux et les socialistes indépendants sont adversaires de cette soi-disant réforme, qui rencontre en revanche l’adhésion de tous les réactionnaires, ces derniers étant les i^romoteurs et devant être les uniques bénéficiaires de cette dangereuse innovation électorale.
La tactique préconisée par la fédération du Loir-et-Cher aboutit donc ni plus ni moins au désistement des candidats socialistes eu faveur des pires réactionnaires. Peut-être escompte-t-elle qu’en revanche les réactionnaires voteront, dans d’autres circonscriptions, pour des candidats socialistes également partisans de cette fameuse représentation proportionnelle qui semble vraiment destinée à cuisiner les plus infects triftotages électoraux.
Et, avec une naïveté déconcertante, le citoyen Lorris veut — je cite textuellement — (( espérer que le Parti socialiste adoptera cette tactique qui serait la meilleure réponse pratique à ceux qui lui reprochent de ne pas vouloir assez ardemment les réformes, et à ceux aussi qui affirment leur répugnance pour la cuisine électorale et à qui elle épar-
gnerait les calculs et les marchandages électoraux ))
C’est admirable ! Ainsi les socialistes ne témoignent pas de leur désir de réformes et se livrent à des marchandages électoraux en pratiquant loyalement la discipline républicaine en faveur des candidats de gauche, et ils afficheraient en revanche leur amour du progrès et leur répugnance pour la cuisine électorale en se livrant aux plus monstrueuses alliances avec la réaction !
Ce serait faire beaucoup trop d’honneur à une telle proposition que de la discuter plus longuement, elle ne relève que de la riséé si elle est inconsciente, que du mépris si elle vise le but qu’elle remplirait si merveilleusement bien dans la pratique.
Conscients ou inconscients ces agents démagogiques de la réaction n’en sont pas moins redoutables, leur part de responsabilité dans la crise politique que nous traversons est considérable et leurs intrigues font plus de tort au socialisme que tous les coups de ses adversaires directs.
Quoiqu’il en soit les électeurs socialistes ne consentiront jamais, en dépit de toutes, les décisions des fédérations et des congrès à faire aussi grossièrement le jeu de la réaction, ils resteront fidèlement attachés à la discipline républicaine et .sauront déjouer toute.s les manœuvres de nos réacteurs et de leurs agents-
^/oîo
Pourquoi, me demaude-t-oii de différents côtés, ma signature ne figure-t-elle pas au bas du récent manifeste du parti socialiste relatif aux élections législatives complémentaires ? Je n’éprouve aucune difficulté pour exposer publiquement les raisons de cette abstention.
J’ai refusé de signer le manifeste en question avant même d’en connaître le texte et tout simplement parce qu’il devait, en vertu d’une décision formelle du conseil national du parti socialiste, donner la Teprésentation proportionnelle comme la plus urgente, la plus ntile, la plus fructueuse réforme dont les socialistes doivent poursuivre la réalisation.
Et, en fait, cet appel, qui oublie même de citer les retraites ouvrières parmi les réformes essentielles qu’il préconise, demande aux tmvai Heurs de France d’inscrire au premier plan
(1) La Lanterne du 25 février 1(X)9.
(le leurs reveiidieatious le système électoral si elier à toute la réaction.
Adversaire résolu de cette dangereusp innovation. convaincu que nulle modification électorale ne pourrait être plus funeste à la République et au progrès social, décidé à la combattre énergiquement au Parlement, je ne pouvais évidemment signer un tel manifeste.
Mais, même si j’étais partisan de la représentation proportionnelle, si j’y voyais, comme tant de mes amis, la panacée universelle, je me serais encore formellement refusé à en faire la plate-forme électorale des élections prcK-haines.
. Préconisée par tous les réactionnaires, repoussée par rénorme majorité des républicains, cette soi-disant réforme a déjà couvert trop de marchandages honteux pour qu’ou puisse, sans danger, en faire l’axe principal de raction électorale des partis.
Inviter les électeurs socialistes à placer la représentation proportionnelle au premier plan de leurs revendications, n’est-ce pas déjà les inciter à ne voter que pour les candidats qui se réclament de ce mode de scrutin ? De là à les engager à voter de préférence pour un réactionnaire proportionnaliste plutôt que pour un radical ou un socialiste antipropcïrtionnaliste, il n’y a qu’un pas et ce pas plusieurs socialistes n’ont pas craint de le franchir.
Et voilà comment le parti socialiste marque
en ce moment une indécente tendance à substituer la dégradante discipline proportionnaliste à l’ancienne et glorieuse discipline républicaine. Au change, il n’y perdra pas seulement son honneur, mais aussi un nombre respectable de sièges.
Pour le moment, il semble avoir totalement renoncé à la discipline républicains et, à la suite des élections de dimanche, mon ami Renaudel ne pense pas plus à la réclamer en sa faveur que le citoyen Crémieux ne songe à la respecter en faveur du socialiste indépendant Rouysson.
Il est vrai que si nous en croyons VHumanité, le succès de ce dernier serait le triomphe de l’équivoque la plus corruptrice, ce socialiste indépendant ayant eu l’audace de déclarer qu’il adopte le socialisme intégral, de proclamer qu’il est collectiviste, internationaliste, qu’il est en communion complète avec les socialistes unifiés et qu’il votera avec eux et comme eux. « Et pendant qu’il multiplie les déclarations socialistes, il fait le jeu de la réaction gouvernementale, de la réaction sociale, en essayant de mettre en échec l’organisation politique du prolétariat ». ( I ).
(1) Il est intéressant de rappeler ici que le lendemain même de son élection le député Bouysson donnait son adhésion au parti socialiste unifié et que cette adhésion était acceptée sans la moindre réserve.
Vraiment ce socialiste indépendant est tout à fait inexcnsable. Il ose se proclamer socialiste, socialiste intégral, s’il vous plaît, alors qn’il n’est pas unifié, et il ne craint pas de mettre en échec le parti unifié en maintenant sa candidature dans une circonscription qui lui a donné une forte majorité et qui appartenait depiiis de longues années à son propre parti. C’est évidemment un manque de tact qu’on ne saurait lui i>ardonner !
Et c’est avec de telles plaisanteries que le journal officiel du parti socialiste cherche à expliquer, à excuser les violations de la discipline républicaine par certains de ses candidats, perdant ainsi toute autorité pour réclamer le bénéfice de cette même discipline en faveur des autres de ses candidats qui seraient susceptibles d’en profiter.
La discipline républicaine sera réciproque ou ne sera pas, et il est de toute évidence que ceux qui veulent un jour en profiter ne doivent pas la méconnaître lorsqu’elle doit jouer en faveur du voisin.
La semaine dernière un de mes collègues du parti unifié me disait, non sans ironie, son désir de me voir consacrer un de mes articles de La Lanterne à flétrir la conduite des républicains du quinzième arrondissement qui, en dépit de la discipline républicaine, avaient maintenu au second tour le candidat qui l’emporta d’une trentaine de voix sur le citoyen Aubriot. Je lui répondis que, tout en déplo-
rant comme hii ce résultat, je ne pouvais oublier que trois ans plus tôt, dans la même circonscription, les rôles étaient renversés et que le candidat socialiste, méconnaissant la discipline républicaine, escomptait les voix nationalistes pour battre le candidat radical. Le succès ne répondit pas à son espoir, la manœuvre échoua piteusement et c’est à elle, à elle seule, le petit écart des voix permet de l’affirmer, qu’il doit son nouvel échec de la semaine dernière.
Cette leçon vaut bien un fromage sans doute ! Que les socialistes la méditent et ils n’iront pas plus avant dans la voie dangereuse dans laquelle ils se sont imprudemment engagés et qui ne peut que les conduire à la débâcle.
Les Socialistes
et la Ppoportionnelle
lisant de mon droit de réponse, je tiens à opposée aux trop faciles plaisanteries de Biacke quel<iues faits précis qui montrent avec quelle légéreté le Parti socialiste s’est laissé entraîner, à la suite de la réaction, dans iiiK^ folle campagne pour la représentation propor-ti on nelle.
Je ne puis, en effet, songer à résumer en ces quelques lignes les nombreux arguments que j'ai déjà développés dans une série d’articles parmi lesquels Bracke a choisi celui auquel il essaya de répondre et qui se bornait à traiter la question des députés suppléants •dans la forme qui convenait à cette plaisante innovation.
Je me contenterai donc de rappeler à Bracke que mon opinion personnélle n’a jamais varié en ce qui concerne la représentation pm»pertionnelle et que, dès les élections de 1898, mon pjrogramme électoral a toujours
(l) h'Humanité du 1" avril 1909.
coniporté le maintien du scrutin uninominal et la suppression des dispositions légales limitant le droit de suffrage.
Or à cette époque ce programme ne m’était pas personnel ; c’était celui de la fraction socialiste à laquelle J'appartenais et de tous ses candidats. Qnelqiies années plus tard ce Parti modifiait très légèrement sur ce point la rédaction de sou programme qui prenait la forme suivante ; « Scrutin uninominal ou scrutin de liste et vote proportionnel, suivant que par les circonstances Fun ou l’antre mode de scrutin est plus favorable au Parti socialiste ».
Il était impossible de déclarer plus clairement que la représentation proportionnelle ne saurait à anciin degré être considérée comme une question de pi’incipe et qu’il ne fallait voir dans ce système électoral que les ava»tages à en tirer, avantages que chacun était naturellement libre d'apprécier et de discuter.
Le programme de la fraction socialiste dont je parle se complétait, très heureusement à mon avis, par une demande de « suppression des dispositions légales limitant le droit de suffrages, telles que la déclaration de candidature, l’interdiction des candidatures multiples, etc. ». On ne pouvait s’élever plus nettement contre les obligations que comportent les différents systèmes de représentation proportionnelle, lesquels non seulement impo-
sent la déclaration préalable des candidatures et l’interdiction des candidatures multiples, mais portent une atteinte bien plus dii’ecte et bien pins grave au droit de suffrage eu limitant étroitement son exercice.
Si donc je suis maintenant seul, ou presque seul, dans le Parti socialiste, à combattre l'application immédiate de la représentation proportionnelle aiix élection.^ législatives, cela provient uniquement de ce que je n’ai pas suivi une évolution que je juge dangereuse et que j'ai gardé mon opinion, lorsque mon Parti en changeait.
Certes rien n’est plus rationnel que les partis, comme les individus, ne se cristallisent pas définitivement dans une formule invariable et évoluent normalement dans notre humanité es.sentiellement mouvante. Mais ce que je reproche à certains dirigeants du Parti socialiste, et notamment à Jaurès, c’est d’avoir entraîné les militants dans cette campagne proportionnaliste sans les éclairer.
On les a volontairement trompés en se bornant à faire miroiter à leurs yeux le principe enjôlant de la proportionnelle, évitant soigneusement de leur faire connaître ses conditions inacceptables de réalisation pratique. Aucun congrès, aucun organe officiel du Parti n’a sérieusement discuté et approfondi cette question.
Plusieurs foi.s, entre autres avant le congrès de Limoges, je demandais de formuler
me>s réserves dans les colonnes de VHumanité toujours Jaiirès s’y opposa formellement et encore aujourd’hui ce n’est que sous le couvert du droit de réponse que me donn-e la loi bourgeoise que je puis obtenir l’insertion de ces lignes.
Inscrire a l’ordre du jour du congrès de Limoges, la question de la proportionnelle ne donna lieu, comme je l’avais prévu (1), à au-
(1) Voici le texte de la lettre adressée au président du Congrès socialiste de Limoges et dont il fut donné lecture audit congrès :
Paris, le 31 octobre 190.6.
Ciloyen Président,
Ma Fédération socialiste du Cher ne se trouvant pas dans les conditions requises pour se faire représenter a.u Congrès de Limoges n’a pu rn’y déléguer Je ne puis donc,, comme je me le pi'oposais, venii* y discuter et y combattre l’application de la représentation [iroportionnelle aux élections législatives.
Par suite de l’emballement général et ii-réfléclii que cette question a soulevée depuis quelques années dans notre parti, il est à présumer qu’aucune opposition sérieuse ne se manifestera contre elle au Congrès de Limoges et qu’une fois de plus ce mode de scrutin sera acclamé sans avoir été étuclié ni discuté.
Je tiens donc à faire à l’avance les plus expiesses réserves ; ayant aux éleclions de 1898,. 1902 et 1906affirmé dans mes circulaires électorales la nécessité du maintien du vote uninominal, veuant de déposer à la (diambre une proposilion de loi « tendant à rélection. des députés au scrutin uninominal par des circonscriptions électorales de population approximalivement érpiivalentes », je compte naturellement, quelle que soit la décision du Congrès de Limoges, combattre éncrgi<]uement l’adoption d’un système électoral dont le résultat
Clin débat sérieux et son principe fut acclamé sans qu’on se soit soucié de son mode d’application, ni de ses répercussions politiques.
Certes rien n’est plus naturel que de voir la droite préconiser un système électoral qui, dès sa première application, lui fera gagner de nombreux sièges et qui, dans l’avenir, constituera le meilleur facteur d’immobilité, de conservation et de stagnation sociales.
Mais il est en revancbe extraordinaire qu’un parti de progrès et d’avenir, qu’un parti vivant et actif en plein développement, comme le Parti socialiste, accepte et réclame une organisation électorale dont la principale caractéristique est d’immobiliser, de clicher les partis dans un état stagnant et qui, en Belgique, a eu comme principal effet de maintenir au pouvoir la réaction cléricale.
le plus claii* serait de faire gagner de nombreux sièges à la droite au détriment de la gauche.
Je revendique le droit de garder, sur une question qui n’a rien à voir avec les principes socialistes, une opinion que je parlageais, il n’y a que quelques années, avec tout l’ensemble du Parti socialiste. Je ne puis suivre le parti dans une évolution qui lui réserve les plus graves mécomptes et qui fait trop clairement, à mes yeux, le jeux de la réaction.
Regrettant de ne pouvoir développer ces idées au Congrès, je vous prie de communiquer cette lettre à la Commission qui sera chargée de l’examen de la question électorale.
Veuillez agréer, citoyen Président, l’assurance de mes meilleui*s sentiments.
J.-L. Rreton,
Député du Cher.
Et ou ne craint pas de deinauder à nos luilitants de consentir à sacrilier ainsi l’avenir, à ralentir le progrès, à enraj'er l’évolution, uni(]uenient pour quelques commodités immédiates, pour éviter (juelques difficultés momentanées, pour écarter (juelques nécessités gênantes.
(.-ominent, il est vrai, s’en étonner, lors- ([u'on a vu Bracke pousser l’originalité et le paradoxe jusqu’à déclarer que le tirage au sort est moins primitif que le suffrage universel pour le choix des hommes chargés des diverses fonctions sociales !
Quoi qu’il en soit, si, grâce à l’imprudent concours des socialistes, la représentation proportionnelle était prochainement votée, les événements ne tardei’aient pas à démontrer expérimentalement la lourde et irréparable faute commise par notre Parti.
7K l’T^îVeuglette
Comme conclusion d’une polémique rapidement close, YHumanité ne trouve à opposer à mes multiples arguments contre la représentation proportionnelle que les motions votées, en différentes circonstances, par le parti socialiste en faveur de ce mode de scrutin. Elle prend d’ailleurs bien soin de me faire savoir qu’elle n’admettra sur ce point aucun droit de réponse.
Je connais parfaitement toutes les résolutions adoptées par le parti socialiste pour l’application de la proporionelle aux élections législatives, mais ce que j'affirme une fois de plus, sans craindre sur ce point le moindre démenti, c’est que ces décisions ont toujours été prises sans discussion préalable et que jamais un débat sérieux et contradictoire n’a été institué sur cette question dans un congrès du parti.
L’immense, majorité des militants socialistes ne connaissent de la proportionnelle
(1) La Lanterne du 8 avril 1909.
que son principe séduisant donnant, en théorie, à chaque parti, un nombre de représentants proportionnel à ses forces réelles.
Or, comme le disent à juste raison les députés socialistes belges Destréô et Vandervelde, qui parlent en connaissance de cause : (( cette théorie, qui paraît, à première vue, sédiiisante et l’énoncé incontestable d’un principe d’éqtiité, peut se traduire dans les faits d’un grand nombre de manières différentes. ))
C’est pourquoi les habiles partisans, de ce système électoral, tout en développant ses beautés théoriques, se sont soigneusement appliqués à éviter toute controverse sur les nombreux dangers et les innomb^bles difficultés de sa réalisation pratique. C’est ainsi qu’ils ont pû entraîner à raveuglette l’ensemble du parti socialiste dans cette folle campagne qui a abouti à faire de la représentation proportionnelle le pivot de l’action électorale du socialisme.
Ils émettent maintenant la prétention d’imposer à tous l©s socialistes leur manière de voir. Le parti s’est prononcé, disent-ils, il n’y a plus pour tous ses membres qu’à s’incliner et à faire amende honorable. La proportionnelle est devenue un des dogmes fondamentaux de l’Eglise socialiste hors de laquelle il n’^r a pas de salut. Tous les mécttéants qui ix^fusent d’adorer la nouTelle idole
sont voués à l’anathème, à l’exécrétion, à l’exeominunication majeure.
Il n’est donc pas inutile de rappeler à ces sectaires, l’exemple du parti socialiste belge qui, lorsqu’il se laissa entraîner, pour son malheur, dans la fondrière proportionnaliste, laissa tout au moins à ses membres, en ce qui concerne cette question, toute leur liberté d’opinion et d’action. Aussi, tandis que la majorité du parti se déclarait favorable à la proportionnelle, de nombreux socialistes, principalement dans le Borinage, faisaient une active campagne contre cette innovation. Et successivement les congrès d’Anvers (1895), de Louvain (1899), de Bruxelles (1900), autorisèrent explicitement « les mandataires du parti ouvrier, qui ont pris des engagements pour ou contre la R. P., à rester fidèles à ces engagements », laissant à chacun le droit de se ranger, pour cette bataille spéciale, dans le camp des « proporz » ou des {( antiporz », suivant les originales abréviations populaires belges. Certains socialistes s’engagèrent même si passionnément dans la lutte contre la proportionnelle que, lorsque cette dernière triompha, l’un d’eux, Léon de Fuisseaux, député de Mons, un des fondateurs du parti socialiste belge, préféra abandonner la vie politique que d’être l’élu de (( l’infâme proporz » (1).
(I) Le Socialisme en Belgique par .Iules Des-
Maintenant qne l’expérience en a été faite, nombreux sont les socialistes belges qui regrettent de n'avoir pas écouté les sages conseils de ceux des leurs qui les mettaient en garde contre les dangei’s pratiques de cette proportionnelle qui devait assurer le pouvoir durant de longues années au parti clérical.
C’est justement cette expérience, si favorable à leur parti, qui a poussé nos réactionnaires à préconiser ce mode de scrutin qu’ils ne considèrent, ils commencent déjà à l’avouer que comme une étape vers un étrange mode de représentation professionnelle qui ne laisserait rien subsister dii suffrage universel.
Laissant percer ses intentions, notre apôtre national de la proportionnelle ne se contente plus de vouloir modifier le mode d’élection des députés, il entend également améliorer, à sa façon, le recrutement des sénateurs qu’il ne trouve probablement pas assez rétrogrades. Inutile de dire que ce n’est pas pour étendre les pouvoirs du suffrage universel, mais pour restreindre et truquer davantage le corps électoral du Sénat ; d’après cet étrange système, chaque département se verrait attribuer, quelle que soit l’importance de sa population, trois sénateurs, dont l’un serait élu par le conseil général, le secpnd par
trée et Emile Vandervelde deuxième édition page 24‘2, V. G.ard et E. Brière, éditeurs.
les conseils nninieipanx et le troisième par un amalgame bizarre où domineraient les organismes les phis rétrogrades de notre société : chambres de commerce, chambres de notaires et d’avoués, barreaux d’avocats, etc.
Toutes ces combinaisons électorales, proportionnelles ou professionnelles, ne nous disent rien qui vaille et, en dépit de toutes les excommunications, nous continuerons à leur préférer et à leur opposer le suffrage universel majoritaire, auquel pn ne peut refuser le bénéfice de la simplicité et de la clarté.
La Proportionnelle
à l’Étranger
La Proportionnelle
ep Belgique
L’expérience faite en Belgique de la représentation proportionnelle constitue un des principaux arguments sans cesse invoqués par les défenseurs de ce système électoral. Il ne craignent pas d’affirmer que cette expérience est absolument probante, qu’elle répond par avance à toutes les objections ét qu’elle donna, depuis près de dix ans, de si merveilleux résultats, qu’il ne reste plus, dans aucun parti, un senl adversaire de cette merveilleuse proportionnelle qui a su séduire par sa grâce, son élégance et sa beauté ses plus farouches opposants du début.
Voyons ce qu’il y a de vi'ai dans ces affirmations osées. En premier lieu l’expérience belge a tont simplement démontré que la plus essentielle des qualités théoriques de la proportionnelle s’éffondrait d’nne façon lamentable dans la pratique : la proportion-
(1) La Lanterne du 15 avril 1909.
nelle ii’avait de proportionuel que le nom et les résultats qu’elle donnait n’étaient guère plus proportionnels à la force réelle des partis que ceux procurés par les systèmes majoritaires ; à ce point de vue, notre scrutin d’arrondissement, malgré toutes ses imperfections actuelles, se montra souvent supérieur.
C’est ainsi que les cléricaux, avec une minorité de suffrages, ont toujours conservé la majorité des sièges parlementaires. Le 27 mai 1900, lors de la première application du système, ils obtenaient, avec 996.056 voix, 85 élus, tandis que les partis d’opposition n’emportaient que 67 sièges, bien qu’ayant groupé 1.020.367 suffrages, sans compter les 36.000 voix qui s’éparpillèrent sans résultat sur des candidats fantaisistes.
Aux élections du 25 mai 1902, les résultats furent analogues, comme d’ailleurs aux élections suivantes, et dans leur remarquable ouvrage. Le Socialisme en Belgique, nos amis Destrée et Vandervelde contatent « qu’il fallait 10.469 voix pour désigner un clérical, et 14.553 pour faire un député de l’opposition ». C’est donc la faillite de la proportionnelle.
On comprend après cela l’appréciation de mon ami Vandervelde, déclarant que s’il était socialiste français, il y regarderait à deux fois, et s’il était radical, à trois fois, avant de renoncer au scrutin uninominal. Quant à son collègue à la Chambre des représentants, Ju-
les Destrée, un des membres les plus éminents et les plus autorisés du parti socialiste belge, il se déclare plus nettement encore Fadversaire résolu de la représentation dite proportionnelle. Son idée essentielle, m’écrivait-il ces jours derniers, « est que ce système électoral est conservateur, en donnant à la masse stagnante et misonéiste, conscience de son énormité, et en pai’alysant dès lors tout élan des minorités novatrices ».
Le clichage des partis, la prévision facile des résultats rendant sans objet la lutte électorale dans certaines circonscriptions, la suppression des élections partielles, sont pour lui, comme pour nous, autant de conditions favorables aux conservateurs. Aussi ajoutaitil : (( Si le gouvernement clérical donne en Belgique un exemple de stabilité unique en Europe, c’est dû, non à des vertus spéciales, mais à la R. P. »
Et, j’appelle particulièrement sur ce point l’attention des socialistes français, Destrée me disait encore : « On nous avait promis que la E. P. nous débarrasserait des alliances ; vain espoir, la question a réapparu à chaque scrutin ».
Me signalant enfin un des principaux inconvénients de la proportionnelle, inconvénient que j’ai déjà indiqué ici même, il déclarait, non sans une certaine mélancolie : (( On a à se défendre surtout contre des amis, ce
qui est nu charme nouveau ajouté à tous ceux (jne présente déjà la vie publique ».
A ces intéressantes appréciations d’un député socialiste belge qui parle en connaisi-mnce de cause, je pourrais ajouter les critiques précises d'un de nos éminents compatriotes résidant à Bruxelles et qui a pu suivre de près les phases successives de l’expérience belge. M. Charles Roland, le distingué président de la chambre de commerce française de Bruxelles, avait l’obligeance de m’exposer dernièrement son opinion sur la E. P., et il concluait ainsi : « La Belgique a beaucoup de bonnes choses, mais dans ce nombre n’est pas la proportionnelle ; laissez-la-lui et gardezvous bien de l'adopter, la République ne tarderait pas à le regretter ».
On le voit, la représentation proportionnelle est bien loin de rallier en Belgique tous les suffrage.s, et l’expérience faite par nos voisins, au lieu de démontrer la perfection du système, en a souligné les tares et les vices.
Mais, même en supposant que cette expérience eût été pleinement favorable, nos proportionnalistes français ne pourraient davantage l’invoquer, puisqu’ils nous propoisent un système absolument différent de proportionnelle, système que la plupart des proportionnalistes belges jugent complètement inacceptable.
C’est ainsi qu'un autre de nos compatriotes habitant la Belgique, Denis Bodden, le dé-
voué secrétah’e de la cliainbre de commerce française de Bruxelles, qui, lui, est favorable à la proportionnelle telle qu'elle fonctionne dans ce pays, fut littéralement stupéfait lorsque je lui exposai le sj^stème mis sur pied par notre commission du suffrage universel. Il le jugea tout à fait absurde et me déclara qu’il exagérait à plaisir les inconvénients déjà constatés par l’expérience belge ; depuis il m’écrivit : « Lorsqu’après plusieurs élections un parti aurait la certitude de ne pouvoir atteindre le quorum pour avoir un député, il serait le maître de la situation en ce sens qu’il pourrait cumuler ses votes sur le ou les plus mauvais des candidats de l’autre liste. Ce vote cumulatif donnerait lieu à des marcbandages. On verrait des candidats d’une même liste s’entredéchirer pour avoir la totalité des votes de chaque électeur. Les luttes aui*aient un caractère ignoble ».
On Amit par là le peu de cas que l’on doit faire des arguments tirés de l’expérience belge.
La Proportionnelle
ep Suisse
Voilà déjà de longues années que la Suisse a mis en expérience cette représentation proportionnelle que la réaction, aidée par quelques imprudents et naïfs républicains, cherche à importer chez nous. Dans le canton de Genève notamment, ce mode de scrutin fut instauré par la loi du 3 septembre 1892 et perfectionné, au fur et à mesure que certains des vices du système adopté devenaient trop intolérables, par les lois du 25 janvier 1896, du 19 janvier 1901 et du 3 mars 1906.
Ce système, auquel on a ainsi apporté successivement toutes les améliorations possibles de fonctionnement, présente de nombreuses analogies avec celui qui a été accepté par notre' commission parlementaire du /suffrage universel. L’un et l’autre, contrairement au système belge, admettent le panachage des listes et s’appliquent à laisser dans la mani-
(1) La LanliS'ne du 29 avril lOOff.
festation de l'opinion de cliaqne électenr le maximum de liberté 'Comj)atible avec la proportionnelle.
Cette analogie avec le système qu’on nous demande de voter, augmente pour nous l’intérêt qu’il peut y avoir à examiner les résultats pratiques donnés par l’expérience suisse et qui viennent justement d’être exposés, d’une façon Inmineuse, dans un remarquable ouvrage de M. Combotheera, docteur en droit et avocat à Genève. La critique consciencieuse et scientifique de cet auteur est d'ailleurs d’autant plus probante qu’elle n’émane pas d’un homme de parti, pouvant se laisser entraîner par la passion politique, mais d'un juriste éminent- spécialisé dans l’étude des questions de droit public.
Après avoir signalé quelques conséquences ridicules de la proportionnelle qui permet à certains candidats d’être proclamés élus avec un nombre dérisoire de suffrages et même sans avoir obtenu aucun suffrage, il montre que ce système électoral, « tout en resserrant les caractères disciplinables, pousse au brisement des partis et à l’émiettement du c®rps électoral ».
Il donne de nombreux exemples de cette (( capacité dissolvante du système proportionnel » qui provoqua à Genève la formation de nombreux partis résultant plus des rivalités de personnes que des divergences de d®trine. Et sur point M. C»mbothecra con-
dut ainsi : En somme, depuis l’application du système proportionnel,, le canton de Genève est atteint d’une véritable maladie électoro-parlementaire ; son personnel politique tombe en quenouille. Aucun des huit partis que compte actuellement Genève ne jouit d’une influence prépondérante. Le Grand Conseil est frappé d’ataxie et de paralysie générale ».
De plus, l’expérience (( a démontré que les coalitions, sous le système proportionnel, sont ausisi faciles que sous le sy.stème majoritaire. Des individus, s’entendant sur peu de chose ou même n’ayant aucune idée politique commune, s’unissent, sous le nouveau système génevois, en vue de former une liste qxii puisse obtenir, aux éleclions, un certain nombre de sulîrages ».
Quant aux manœuvres et aux intrigues de tous genres, elles sont de pratique courante : tout électeur peut participer au choix des élus du parti adverse en votant pour les doublures et les nullités de ce parti ; par un jeu de candidatures multiples et de démissions les partis peuvent substituer des candidats mis en minorité à ceux réellement choisis par les électeurs ; l’intérêt personnel passe avant l’intérêt de parti et suscite les plus louches et répùgnantes intrigues.
« C’est ainsi — nous dit M. Oombothecra — qu’on voit maintenant à Genève certains candidats, donnant mission à des électeurs
embrigadés de rayer les noms de tous les autres candidats, portés sur la liste de leur parti, hormis les leurs, pour être de la sorte sauvés d’un naufrage certain ». Et il ajoute plus loin : « Pour tout dire, avec la ruse des embrigadements, les violents du parti et les moins scrupuleux réussissent à se_ faire élire à peu près sûrement ; les autres, les gens calmes, peut-être les plus sérieux et les plus utiles, risquent d’échouer, battus par une fraction de leur propre parti )). Et encore : (( Les Jaloux qui se trouvent dans chaque parti, achèvent la besogne du choix à rebours en rajmnt tout ce qui émerge et est au-dessus deux, laissant de préférence passer les médiocres qui ne leur portent pas ombrage... Et c’est ainsi que, dans chaque parti, les députés médiocres sont les plus nombreux. »
De toutes ces causes de déformations il résulte que, (( grâce à la proportionnelle, le corps législatif, au lieu d’être la photographie du corps électoral, comme le prétendent les partisans du mode proportionnel, en est simplement l’image douteuse et obscure ».
M. Combothecra démontre d’ailleurs avec chiffres à l’appui que, comme en Belgique, la proportionnelle a fait en Suisse complètement faillite et que les résultats qu’elle donne sont rien moins que proportionnels aux suffrages groupés par les différents partis. Puis il montre le chaos et l’impuissance des assemblées issues de ce mode de scrutin qui
étoulïe tous les mouvemeuts d’opinion pouvant se créer en faveur d’une réforme. Sa critique peut ici se résumer en trois mots : anarchie, stérilité, stagnation.
Aussi, à Genève, « le mécontentement va en progressant et il semble que le glas funèbre du système proportionnel va bientôt sonner ».
M. Combotbecra termine sa puissante critique en affirmant que (( le principe de la proportionnalité en matière électorale est un principe erroné, en théorie, inapplicable, en fait », et il conclut par ces mots que nous prions nos enragés proportionnalistes de méditer :
(( Pour nous, l’expérience de Genève est concluante, elle a justifié toutes nos appréhensions. La vieille République reviendra certainement de son erreur. Que les pays qui n’ont pas encore failli se gardent bien de tomber dans le piège de l’innovation, dans le piège de la représentation proportionnelle ».
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